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AVER ETISSEMENT. 

| þ machine des finances, telle 
que je la congois, eſt une machi- 
ne ſimple qu on a inutilement 
compliquee 9 faute de la bien con- 
noitre. En me bornant à l'enviſa- 
ger du core des principes „ je n'a- 
vois donc que la matiere d un fort 
petit ouvrage. 

D'ailleurs , quiconque a, fur les 
diffèrentes branches dont eſt com- 
poſcee la finance, quelques notions 
un peu juſtes, n aura pas de peine 
à ſe convaincre, que de toutes les 

parties de Padminiſtration' , c'eſt 
celle qui fournit le plus à action 
& le moins aux precepres. 
D'un principe poſe; je nal ers, 
ni toutes les conſequences poſſi- 
bles, ni toutes les confEquences 
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incertnbdiaites qui lioient la mien- 
ne à ce principe · ] ai fait ce qu on 
eſt force de faire, quand on re 
monte à la nature des choſes, pour 
fonder des regles générales par 
une ſuite de raiſonnemens enchal- 


neès de pres les uns aux autres: j ai 


donn moins à lire qu'a penſer. 
On verra que mon but a ètè de 
een, des plans connus, 
& non de creer des lyRemes, 5 
Que dans les matieres de pure 
ſpeculation, la thEorie' S'exerce a 
produite d'ingenieuſes nouveau- 
res , ſes Ecarts mèmes peuvent ſer- 
vir indirectement à barer les pro- 
gres de Telpric humain vers les 
connoiſſances utiles. Mais en fair 


ckadminiſtration, tout doit ſe plier 
aun loix de la pratique, qui ne veut 
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AVERTISSEMENT. in 
que des plans, & rejette ce qui 
ne peut s aſſujettir à la marche or- 
dinaire de ſes operations. 

.. Leſyſteme de finance le mieux 
imagine ,,n'eſt donc en ſoi qu'une 
belle chimère; sil n'eſt ẽtayẽ d'un 
plan dẽmontrẽ praticable en tout 
point, jamais Miniſtre ſage no- 
ſera le riſquer. Tout ſyſtème fans 
plan doit etre à ſes yeux, ce queſt 
à ceux du calculateur exact, le r6- 
ſultat d'une, addition compolee. 
Ce relultat peut ètre bon; mais 
il ne Ladmet comme tel, qu'apres 
avoir verifie par la ſouſtraction la 
juſteſſe de ſon premier calcul. 
A Vegard du ſtyle ? Jai rach&de 
Faſſortir a la gravite duſujer;je nai 
facrifislemerired'etre precis, que 
quand il a fallu chercher le mérite 
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encore plus grand d'etre clair, 

Je crois navoir dit que tres-peu- 
de choſes neuves : mais ſi des ye-- 
rites deja connues tirent de nou- 
veaux degrès de force & de lumie-- 
re, ſoit de Vordre dans lequel je 


les raſſemble, ſoir des applications 


que j en fais; fi en convenant de la 
juſteſſe des principes en eux- mè- 
mes, les Lecteurs éclairés & ſans 
paſſion, (les ſeuls pour qui jecris ) 
decouvrent encore dans les conſe- - 
quences exprim&es ou ſous-enten- - 


dues qui en derivent , la reponſe à 


toutes les objections que je n'aurois 
pùme faire, ſans ſortirdesbornes que 
je m'ẽtois preſcrites ; Fouvrage au- 
ra rempli mes vues & paſſè de beau⸗ - 
coup mes elperances. 7 igel 
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© INTRODUCTION. 


L: NTEREST qu avoit chaque indi- 
vidu de mettre ſa vie & ſes propriẽtés 
a couvert de la violence & de Pavidite- 
du plus fort, eſt le motif qui, des les 
premiers ages du monde, a porte les 
hommes a ſe reunir en ſociété: fon- 
der le bonheur commun ſur un ordre 
| 1 


* "> E88ats 
public qui fit la ſuretẽ perſonnelle de 


chaque individu, & qui lui aſſurät la 


jouiſſance libre & tranquille de ſes pro- 
prieres „ a dũ ètre conſqquemmentPFob-. 
jet de toute ſociete naiſſante. | 

Quelque {imple que cet ordre ait ere 
dans ſon origine, puiſqu'il derivoit de 
Tide primitive du juſte & de Tinjuſte y - 
telle que! homme iſole avoit pi la con- 
cevoir, Eclaire par les ſeuls beſoins na- 
turels, il a fallu que la ſociete, d'un 
commun accord, en reglit tous les 
points par une convention expreſſe, a 
Fexecution de laquelle chaque volonté 
devoit ſe porter avec une determina- 
tion dautant plus fixe, que la conſer- 
vation des perſonnes & des proprictes , 
cauſe motrice de la reunion, en Etoit 
le principe & le but. 

L'ordre public une fois determine ; 
la recherche des moyens propres a le 
maintenir, a dũ ſuivre immèdiatement. 
Le beſoin d'une autorité qui punit les 
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infracteurs, qui forglt les rebelles à Vos 
beiſſance, s eſt preſents d' abord; mais 
on a dfi ſentir en meme . tems qu'elle 
ne pouvoit reſider dans le corps entier 
de la ſociete: car des hommes iſoks 
qui s uniſſoient librement, Etoient ne- 
ceſſairement E6gaux dans la ſociẽtè dont 
ils fe rendoient membres. Si vous ſup- 
poſez un pouvoir coercitif inhErent au 
corps de cette ſocicte , ils eſt Evident 
_qu'a raifon de Fepgalite des membres, 
chacun deux devoit jouir d'une Egale 
portion dans la maſſe totale de ce pou- 
voir: or, où tous aurolent eu le meme 
droit de commander, aucun n'auroit 
pi Etre dans obligation d'obeir. Il a 
donc fallu que Texercice de l'autorité 
nẽceſſaire pour maintenir l'ordre conſ- 
titutif füt rEmis a un ſeul ou a pluſieurs, 
& c'eſt-la origine des differens gouver- 
nemens. | i 

Mon deſſein n'eſt pas d'en diſcuter 
ici les formes particulieres , pour de- 
A ij 
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terminer politiquement par la balance 


de leurs avantages & de leurs inconye- 


niens reſpectifs, quel eſt le meilleur de 
tous. Force par la nature meme du 
plan que jembraſle, a choiſir de pre- 
ference un genre de gouvernement, 
5 abregerai autant qu'il eſt poſſible les 


raiſons que je dois donner de mon 


choix, en abandonnant toutes les ſpe- 
culations de la ſageſſe humaine, pour 
ſuivre par des routes plus ſures un * 
qui m'Cgarera moins. 

Perſuadè que dans les loix ſi Eaſe & 
immuables par leſquelles il regit la na- 
ture, le Createur a trace le modeèle 
des inſtitutions qui deyoient conduire 
homme a la plus grande ſomme de 
bonheur que puiſſe comporter Vimper- 
fection de ſon Etre; je fixe mon atten- 
tion ſur le gouvernement paternel , ſur 
Pautorite que la nature elle-m&me don- 
ne au pere ſur ſes enfans. Je vois dans 
ce gouvernement, VinteEret de celui qui 
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commande, identifit avec Vinter&t. de 
ceux qui obèiſſent; le bonheur de tous 
en particulier y eſt le bonheur com- 
mun : de-là je conclus que toutes les 
volontes y doivent neceſſairement & 
continuellement concourir au meme 
but, & cette conſequence acheve de 
m'en demontrer la perfection. 

Je cherche enſuite fi Tunité d'inté- 
rets qui fait la perfection du gouver- 
nement paternel, peut exiſter dans le 
gouvernement d'une fociete;' Je com- 
pare une famille à un peuple ; j exa- 
mine la nature & Peſpece des beſoins 
qu'eprouvent ſẽparẽment & collective- 
ment les individus qui compoſent Fun 
& autre, je les ſuis dans tous les ra- 
ports poſlibles , & par une foule de re- 
ſultats analogues, je parviens a me 
convaincre que le gouvernement d'une 
ſocietè on le pouvoir reſide dans les 
mains d'un ſeul, peut en effet com- 
porter la meme perfection que le gou- 
vernement paternel. al 
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Je prends donc pour baſe de man 
plan, Vautorits neceſlaire au maintien 
de l'ordre public, remiſe à un ſeul, 
comme la meilleure forme de gouver- 
nement poſſible; & en ſuivant cette 
hypothèſe, je paſſe a Fexamen des con- 
ditions auxquelles le chef & ceux qui 
Fetablifſoient ont db s obliger recipro- 
quement. 
Jobſerve d' abord que ces conditions 
devoient tendre à confondre tous les 
intérèts dans un ſeul; par la raiſon 
qu'elles Etoient neEceſſairement toutes 
puiſces dans les principes du gouver- 
nement paternel, le ſeul que connoaif- 
ſoient des hommes iſolés juſqu' alors, 
& qui ait pi conſequemment ſervir de 
modele & de regle aux inſtitutions des 
premieres focietes. Le chef a donc pro- 
mis de maintenir en tout point l'ordre 
conſtitutif qui aſſuroit a chaque mem- 
bre ſa propre conſervation avec la jouif- 
{ance libre & tranquille de ſes proprié- 
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tes, ſoit contre les infractions du de- 


dans, ſoit contre les invaſions du de- 


. 


| hors; les membres, de leur cõtéè, ont 


promis d'obeir au chef, & d' unir leurs 
forces aux ſiennes, toutes les fois qu'il 
le jugeroit nëceſſaire pour aſſurer la 
tranquillitè publique. Ainſi Vautorite 
du chef & la ſureté des membres, ne 
pouvant exiſter que par le maintien de 
Yordre, le concours de toutes les vo- 
lontes devoit Evidemment ſe diriger 
fans ceſſe vers ce but commun. 
Juſqu'ici nous avons conſidere le 
gouvernement des ſocietes ſous la for- 
me la plus ſimple, en faiſant, de Vigno- 
rance & des ſeuls beſoins des premiers 


individus qui les ont formées, la me- 


ſure de leurs inſtitutions. Si nous ob- 
ſervons maintenant combien les idées 
primitives du juſte & de Vinjuſte, telles 
que l' homme iſole avoit pi les conce- 
voir, ont di ſe compoſer a meſure 
qu'il a penetre dans la ſcience du bien 
A iv 
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& au mal; ; ce que la decouverte & 
la jouiſſance de nouveaux biens ont 
excitè de deſirs & allumè de paſſions ; 
combien Vinduſtrie , T'activité, Vava- 
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rice & l'aſtuce ont di mettre inſenſi- 
blement d'inegalites dans les propric- 
tes particulieres; Tindependance & 


I' ambition des riches, ſuite neceſlaire 


de la conſideration , du credit & de 
la preponderance qui tiennent naturel- 
lement aux grandes poſſeſſions ; leurs 


entrepriſes ſur les droits & les proprie- 


tEs des pauvres; la reſiſtance de ceux- 
ci; le choc continuel de Finteret parti- 
culier avec Vinteret général, ſur des 
points que la ſimplicite de Fordre conſ-· 

titutifn/avoit pasprevus; nous ſentirons 
que chaque ſoci&ts mEnacee d'une diſ- 
ſolution prochaine par le progres inté- 


rieur des diſſenſions & de Vanarchie, ne 


pouvoit recouvrer ſa premiere conſiſ- 
tance, qu' autant que des inſtitutions 
nouvelles remedieroienta tous les maux 
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dont Petat ſocial avoit développé le 
germe. ES es OM 
Sinous conſiderons enſuite combien 


la diverſits des poſitions, la nature du 
ſol, le climat & ſes influences, tant au 
moral qu'au phyſique, avoient di met- 
tre peua peu de differences entre les ſo- 
ciẽtès mèmes; la ſuperiorite de richeſſes 


& de population, que la culture dun 
terrein plus fertile, aidee par une in- 


duſtrie plus active, avoit donnee pro- 
greſſivement aux unes, ſur celles qui 
ne jouiſſoient de ces avantages, qu à 
des degres inferieurs ; l' eſprit de do- 
mination, les vũes d'agrandiſſement & 


de conquetes , que le ſentiment de ſes 


forces inſpire toujours au plus puiſſant ; 


nous reconnoitrons qu'independam- 


ment des nouvelles inſtitutions propres 
a raffermir leur conſiſtance particuliere, 


les ſocietes avoient encore beſoin d'une 


reunion des foibles entre elles, qui put 
ſervir de barriere aux entrepriſes du 
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460% een 
plus fort, en ſervant de contre · poide 
2 ſa puiſſance. | 

Du concours de toutes ces ence ; : 
nous conclurons donc, 19. qu'après 
certaines revolutions de tems, il s eſt 
nẽceſſairement forme des ſociẽtès nou- 
velles, plus nombreuſes & plus éten- 
dues que les premieres. 2% Qu' en- 
core que origine des differens gouver- 
nemens ſe rapporte naturellement à 
Finſtitution des premieres ſociétés, il 
eſt probable neanmoins que les indivi- 
dus qui les compoſerent n'ayant pu fe 
former Tidee d'un ordre public ſur 


d' autres principes que ceux du gouver- 


nement paternel, la diverſite n' eut lieu 
qu'à la formation des ſecondes. 

Alors le chef d'une ſociẽtè conque- 
rante fonda le deſpotiſme. Soit qu'e- 


blouis par Feclat de ſes qualités perſon- 


nelles , les vainqueurs & les vaincus 
aient unanimement conſenti Vabroga- 
tion de toute eſpèce de loi, pour fe 


qu après avoir aſſujetti d'abord les vain- 
cus au joug d'une autorite fans bornes, 


opprimer également les vainqueurs. 
Lua reunion ſpontanèe de pluſieurs 
& ſocietes en une ſeule, donna d'un au- 


mes du gouvernement republicain. Les 
maux dont chaque ſociets gemiſloit , 
& qui n'avoient leur ſource que dans 
TFinſuffiſance des inſtitutions primiti- 
ves, compares aux nouveaux degres 
de dEpravation que Vetat ſocial avoit 
produits, furent attribues par de fauſles 
| conſequencesa la nature meme de ces 
inſtitutions. Plus les principes en Etoient 
ſimples, plus on crut perfectionner en 

les compliquant; & d'une foule de com- 
binaiſons abſtraites, Veſprit humain tira 

la democratie, T ariſtocratie, & toutes 

les formes mixtes qui participent de 
Tune & de autre, dans des propor- 

tions inégales. 
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ſoumettrè à ſes ſeules volontes; ſoit 


i] ait enſuite employé leurs forces à 


tre cot6 naiſſance aux differentes for- 
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Mais fi l' erreur carta W 
des nouvelles ſocietés du modele de 
gouvernement tracè par Dieu lui· mème 
dans les loix de la nature, celles qui 
en reconnoiſſoient excellence conſer- 
verent dans toute ſa pureté la forme 
qui lui toit analogue. En ſe r&uniſſant, 
elles choiſirent entre leurs chefs le plus 
puiſſant ou le plus ſage, dans les mains 
de qui Fautorite fut remiſe; des digni- 
tes, des richeſſes, le credit, la conſide- 
ration, la confiance du Souverain de- 
dommagerent les autres du droit qu'ils 
perdoient de commander, & les pliè- 
rent peu à peu à la nèceſſité d obèir. 
Sur les principes de ancien ordre 
public, on dreſſa des inſtitutions nou- 
velleg,, dont les diſpoſitions plus Eten- 
dues remedioient aux inconvëniens que 
les progres de la depravation avoient 
fait naitre depuis la formation des pre- 
mieres ſocietes, & à ceux qu'il Etoir 
poſſible de prèvoir au moment de la 
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x6union. Ces inſtitutjions devinrent la. 
baſe d'un nouveau contrat entre le 
Souverain & les ſujets, qui ne fut a 
proprement parler que le developpe- . 
ment & l'expreſſion plus preciſe de 
toutes les obligations rEciproquement 
impoſees. par le contrat primitif. 

Ain que Vinteret' commun ne pùt 
etre balance dans le cœur du Souverain, 
par aucun intérèt particulier, le droit 
de ſucceſſion fut cree en faveur de ſes 
deſcendans: on ſtipula ſeulement qu à 
defaut de poſteErite directe & collate- 
rale, la nation rentreroit dans le droit 
originel d'ẽlire a fon choix un nouveau 
chef. 3 ef Rx 
Si depuis l origine "ma facideds , lex: 
pos avoit appris de combien de 
developpement la communication ren- 
doit l'eſprit humain ſuſceptible, on ne 
pouvoit ſe diſſimuler qu' en avancant 
vers le bien, ſes progres du cote du mal 
avoient été du moins auſſi rapides; 
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qu'une multitude de vices ineonnus; 
nes ſucceſſivement les uns des autres, 
avoient produit des infractions & des 
crimes, que les premieres inſtitutions 
n'avoient pi prévoir ni confequem- 
ment reprimer 3 & que malgré Fex- 
tenſion donnee aux nouvelles, le dé- 
fordre ſuccederoit bientot a la tran- 
quillité dont on alloit jouir , fi Fetar 
m etoit conſtitue de maniere que le frein 
des loix put aiſèment recevoir de nou- 
veaux degres de force, a meſure qu'une 
depravation plus grande offriroit de 
nouveaux genres de dElits à prevenir 
ona venger. On remit donc au Souve- 
rain le pouvoir de faire des loix nouyeE 
tes, dinterpreter , de modifier & de 
Sanger les anciennes quand les befoins 
de la fociete Fexigeroient. En meme 
tems on determina les formes particu- 
heres, qui en imprimant a ces loix le 
ſceau de Pautorité, devoient aſſurer 
leur exécution. | 
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Le droit d accorder des honneurs, des 
diſtinctions, des rEcompenſes, fut auſſi 
joint a la ſouverainete. Si Fexercice de 
cette prerogative devoit introduire de 
nouveaux degres d'incgalite dans les 


fortunes & les rangs des particuliers, ces 


incgalites rEpugnoient d autant moins à 
Pefſence du gouvernement, que laconf 
titution meme tendanta faire concourir 
perpetuellement toutes les volontes au 
maintien de l'ordre public, le concours 
ne pouvoit que devenir plus empreſſe; 
plus conſtant , en proportion du plus 
grand nombre d'avantages perfonnels 
qu'on auroit à conſerver. D'ailleurs g 
en liant les citoyens des premieres claſ- 
ſes au bien-etre de la ſocicte, par des 
nocuds plus Etroits, ces inégalités E- 


toient encore un motif d'emulation 


pour ceux des claſſes infErieures , dont 
les vertus, les talens & le travail pour- 
roient tourner a Futilite commune. On 


avoit reconnu que Vegalits parfaite en- 


— 


„Nei | 
tre les citoyens Etoit une ſpeculation 
chimerique; parcequ'en general chaque 
individu poulle. par un appètit naturel 
& violent, à Etendre & multiplier ſes 
jouiſſances , eſt diverſement doud des 
qualites morales & phyſiques, dont un 
partage . Egal pourroit ſeul les mener 
tous au meme point: qu ainſi tout gou- 
vernement qui prendroit cette égalité 
des citoyens pour baſe, renfermeroit 
en lui meme un principe de deſtruction 
d' autant plus Evident, qu'il contrarioit 
directement la nature; & que dès- lors 
quelque ſeveres que fuſſent les loix op- 
poſees par le ſyſteme de I'Egalite a Vap- 
petit de jouir, la violence & la con- 
tinuite de ſes efforts parviendroient tõt 
ou tard à les enfraindre, & finiroient Z 
* les ancantir. 
En &tendant tous les beſoins connus 
des la formation des premieres ſocie- 
ts, les changemens ſurvenus depuis en 
avoient engendre de nouveaux. Des 
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poſſeſſions plus vaſtes, habitces par un 


peuple plus nombreux, obligeoient d e- 


tendre & de multiplier les reſſorts deſti- 


nès à mouvoir toutes les parties de ad- 
miniſtration; & les depenſes neceſlitees 
| par le maintien de Vordre public de- 


voient croitre, en proportion de Feſ- 
pece & du nombre d'Agens intermé- 
diaires, que la force centrale.n mettroit 
en action. Ses 
On ajoutoit à ces premieres conſide- 5 
rations le reſpect que Peclat & la majeſtẽ 
du Tronedevoient concilier à la perſon- 
ne du Souverain , tant de la part des 


Etrangers que de celle de ſes ſujets; les 
encouragemens nëceſſaires aux progres 


de tous les Arts utiles; le beſoin d'une 
force tutElaire qui, ſans detourner le 
citoyen induſtrieux de ſes travaux paiſi-. 
bles, pũt venger les injures de la nation, 
contenir des voiſins ambitieux, ou reſif- 
ter à leurs attaques; enfin une multitude 
d' objets nouveaux auxquels il toit Eviy 
B 
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demment impoſſible de ſubvenir, ſans 
impoſer ſur la ſociete entiere des con- 
tributions proportionnelles auxfacultes 
de chaque particulier, & qui venant ſe 
rEunir dans les mains du chef, avec 
le produit de ſes proprietes perſon- 
nelles , le miſtent en Etat _ gg 
A tour. 

Mais ces 9 — ne bouvoient 
eee fixes & invariables, par deux rai- 
ſons; Pune, que depuis la formation des 
premieres ſocictes, la progreſſion des 
| beſoins deEmontree par Vexperience , 
ſuppoſoit Evidemment encore une nou- 
velle progreſſion a venir : autre, que 
fuivant le cours des viciſſitudes humai- 
nes, ces memes beſoins devoient Eprou- 
ver des variations continuelles dans 
leur nature, comme dans leur éten- 
due. On convint donc que le Souve- 
rain, charge de toute Economie du 
gouvernement, jouiroit du droit d'é- 
tablir les contributions, de les aug- 
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menter, de les réduire; parce que lui 
ſeul pouvoit, ſuivant les conjonctures, 
meſurer Veſpece & la quotité des ſe- 


cours, ſur la multitude, la nature & l'ur- 


gence des beſoins. Plus la conſtitution 


tendoit à fondre tous les inteErets dans un 
ſeul, en faiſant du bonheur de la ſociets 


celui du Souverain, moins il Etoit a 


craindre qu il voulũt accabler ſes ſujets 
ſous le poids des ſubſides. Ce fut auſſi 
par un principe d ordre & d'uniformitè, 
plur6t que dedefiance , qu on fit dẽpen- 
dre Fautenticité des loix relatives aux 
contributions, des formes particulieres 
deja fixe es pour les loix civiles. Tout fut 
enviſage ſous les rapports: les plus pro- 
pres a reſſerrer les liens de Pamour mu- 
tuel. Les ſujets jurerent d'obeir au Sous 
verain, de le reſpecter & de Laimer com- 
me leur pere, le Souverain jura de gou- 


verner & d'aimer ſes ſujets comme ſes 


enfans, & telle fut e de la Mo- 
narchie. 


By - 
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dy 5 ‚ 5-27 : 
Je ne la ſuiyrai pas dans la marche 
progreſſive qu'elle a tenue juſqu'a nos 
jours; parce qu il eſt inutile a mon ſu- 
jet de rechercher les obſtacles qu'elle 
Eprouva des differens principes hetero- 
genes que la neceſlite des circonſtances 
la forga d'admettre a certaines periodes. 
Je n'examinerai pas non plus {i ſa for- 
me eſſentielle, telle que je viens de Veſ- 
quiſſer rapidement, ſubſiſta des Fetabliſ- 

ſement des ſecondes ſocictes; ou ſi cette 
forme eEbauchee ſeulement alors, ne re- 
cut ſa perfection que de J experience ac- 
quiſe dans des tems poſtErieurs , & des 

nouveaux developpemens de Vefprit 
humain. Il me ſuffit d avoir montre que 
de tous les gouvernemens, le monarchi- 
que devoit ᷑tre &videmment le meilleur, 
parce qu'il eft organiſe de maniere que 
tous les intErets particuliers y tendent 


, naturellement à n'en former qu'un 


ſeul; qu'ainſi le concours de toutes les 
volontes dirigees ſans ceſſe vers le but 
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dommun de Vinteret general maintient 
entre ſes differentes parties, Tharmo- 
nie la plus ſimple & la plus conftante 
& donne a tous ſes refforts une ſolidité 
& un enſemble qui les mettent en &tat 
de reſiſter aux ſecouſſes les plus fortes. 

Jai dit que dans la monarchie , 
le droit d'etablir les contributions, 
de les augmenter, de les réduire, reſi- 
doit dans Ia perſonne du Souverain, 
comme toutes les autres branches du 
pouvoir legiſlatif, & aux mEmes con- 
ditions. P'examinerai dans les Cha- 
pitres ſuivans quel eſt le meilleur uſa- 
ge que le Souverain puiſſe faire de ce 
droit, pour Putilitse commune; ſans 
entrer neanmoins trop avant dans des 
matieres ſur leſquelles, eu E&gard à la 
multiplicitè des details & aux viciſſitu- 
des dont ils ſont ſuſceptibles , on ne 
peut poſer clairement & immuable- 
ment que des principes. , 


B iy 


— Re ME IRs 6 ps 29s" 


ho de et"; ace Foroomtbe oc 


. ——5r CL 4: 


— — 
— — 
ws —— ie x es Sr 
_ - 


— — — 


We 
Cn ol 2 


. 83 


r 


a 3 1 + dy We. 5 


. —— 


223 „ 
- 2 wat 
— "A 7 Say wk 


Wy . — 1 een 3 
— — — mod; 2 —— — — "Y = 
TTT. c 


8 
48 
4 
at 
14 
i 
© kl 
173 1 
i 


w_ EsSs AIS 


—— 


| CHAPITRE SECOND. 
Des Contributions. 


L ES ene dans la monarchie, 
ne peuvent etre percues qu'en argent: 
deſtinces a des beſoins de tout genre, 
il eſt indiſpenſable qu'elles ſoient ac- 
quittées avec le ſigne qui 2 
toutes les valeurs. 

Qu'on ſuppoſe une monarchie agri- 
cole, où Vimpot ſe percevroit en den- 


rées : j avoue que les denrees percues 


pourvoiroient en nature 2 une partie 
des beſoins; mais pour ſubvenira Vau- 
tre, on ſeroit Evidemment force d en 
convertir le ſurplus en argent: or, 
tout Echange de denrees pour de Par- 
gent eft commerce , & comme le main- 
tien de Fordre public, la conſervation 
meme de la ſociets dependroient du 
plus ou du moins de promptitude & 


h 11 


SUR LES FINANCES: 2 
davantages avec leſquels ſe feroit cet 
Echange 3 il eſt encore Evident qu'on 
ſeroit force d aſſurer au commerce des 
denrees de VEtat une preference exclu- 
ſive. De-la mille obſtacles , qui en g&- 
nant les échanges des citoyens entre 
eux ou avec T'Etranger, nuiroient a la 
reproduQtion & tariroient par une ſuite 
neceſſaire les principales ſources de la 
richeſſe commune. 

Que d'un autre cots le Nn 
ſoit attaque par un voiſin puiſſant, 
& que Pegalite de leurs forces ait pro- 
duit d' abord une balance de ſucces & 
de revers, qui Eloigne PE VEnement dé- 


ciſif: comment parviendra-t'il à fe le 


rendre favorable, quand apres avoir 
Epuiſé ſes reſſources preſentes , il ne 
lui reſtera pour frayer aux depenſes de 
tout genre, que des denrees en nature? 
denrees dont Fechange deviendra plus 
difficile encore, en proportion des en- 
traves que la guerre aura miſes au com- 
B iv 
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meree ctranger; puiſque c'eſt avec &= 
tranger ſeul que tout pays agricole 
peut Echanger le ſuperflu de ſes pee 
ductions. Tc 
Ajoutez à cela, 15. que le produit 
de limpot en nature ſera néceſſaire- 
ment ſoumis à toutes les viciſſitudes 
des recoltes; car Vexperience a dé- 
montrè que le haut prix des denrées, 
dans les tems de diſette, ne rendoit 
jamais ce que rend leur bas prix dans 
les tems d'abondance. Or, sil eſt vrai 
qu'un Etat ne conſerve ſa vigueur 
qu autant que dans chaque circonſtan- 
ce ſes forces & ſes reſſources peuvent 
ſe proportionner à ſes beſoins, il ſera 
Evident que la monarchie agricole 
dont nous parlons, pencheroit vers ſa 
ruine, dès que la progreſſion de l'abon- 
dance ne ſuivroit pas avec l'exactitu- 
de la plus preciſe celle des &venemens. 
29, Qu' encore que le nombre & I- 
tendue des beſoins d'une monarchie 
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ſoient ſuſceptibles d'une augmentation 
très- forte, a raiſon des ſecouſſes plus 
violentes qui peuvent lagiter; cepen- 
dant les droits ſacrés de la propriete 
qui aſſurent a chaque citoyen ſa ſubſiſ- 
tance avant tout, ne permertent dans 
tous les cas poſlibles qu'une legere au- 
gmentation ſur Vimpot en nature, ſi 
meme ils ne l'excluent pas tout à fait. 
Quainſi de deux monarchies égales 
en tout, à la ſeule difference que Pu- 
ne percevroit ſes contributions en den- 
rees & [autre en argent, (ſuppoſe tou- 
tefois que cette difference admiſe, l- 
galits puiſſe exiſter dans le reſte, ce 
que je ne crois pas ) la ſeconde , par 
des reſſources plus abondantes ſuffiroit 
inconteſtablement à des beſoins plus 
Etendus & plus nombreux : car Vim- 
pot en nature ne peut porter que ſur 
la production brute , dans une pro- 
portion relative a la totalite du pro- 


duit du fol, comme la denree ſur la- 
/ 
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quelle il eſt aſſis, peut ſeule ſervir a 
Yacquitter : au lieu que Jimpòt en ar- 
gent porte Egalement ſur la production 


faconnee apres que 'induſtrie en a tri- 


ple ,. ſextuple , decuple la valeur; 
comme. toute denree ſuſceptible d'e- 
change avec Vargent, devient dans les 
mains du contribuable un moyen dac- 
quitter 1impot. 

Sans enviſager la queſtion ſous ſes 
autres faces, il ſuffit, je penſe, de ces 
premieres reflexions pour detruire tout 
ce que l'eſprit de ſyſteme allegueroit 
en faveur de Timpot en nature; & 
pour prouver que les inconveniens du 
tout ſubſiſtant neceſſairement dans 

chacune de ſes parties, en mEme rai- 
ſon que cette partie eſt au tout, une 
portion quelconque de PFimport, per- 
cue en nature, ſeroit toujours un vice 
dans la conſtitution monarchique. 
II y a plus, le vice ſeroit encore le 
meme dans tout autre corps politique; 
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car du moment ol pour la facilits des 
Echanges, Vargent, par une conven- 
tion generale, a repreſents toutes les 
valeurs, il eſt ſenſible, quelque forme 
de gouvernement qu'on admette , que 
ie produit des contributions n'a pii 
remplir à propos chacune de ſes deſti- 
nations particulieres, ni ſuivre la pro- 
portion des beſoins, qu' autant queel- 
les ſe ſont perques en argent. Je paſſe 
maintenant aux deux claſſes dans leſ- 
quelles ce dernier genre de contribu- 
tion ſe diviſe. 8 

La premiere eſt celle des impòts per- 
ſonnels, * qu'on doit regarder comme 
les plus onereux. En effet, toute con- 
tribution attachee à la perſonne ou a 
la propriete , devient une charge que 
le citoyen eſt force de prelever avant 


— — - * —d 


"8 Ici ſous le titre d'imp0ts perſonnels, je comprends 
auſſi Vimp6t territorial, & il en ſera de meme par-tout 
od je wen ferai pas expreſſement la diſtinction. 


gere à ſoi-meme idee des jouiſſances 


rien t8- 


tout ſur ſa ſubſiſtance, ſes commodi- 


tès „ ou ſon ſurperflu. Cette charge 
eſt d'autant plus penible qu'on $'exa- 


dont elle emporte la privation : à 
' meſure que Vepuiſement general ou 
particulier rend les moyens de Iac- 
quitter difficiles, la rigueur & les frais 


du recouvrement viennent encore en 


aggraver le poids, & le malheureux à 

qui le travail de chaque jour fournit a 

peine [etroite ſubſiſtance, ne peut y 

ſubvenir que par des retranchemens 
continuels ſur les premiers beſoins de 

Thumanité. 

La ſeconde eſt 1 des impòts ſur 


les conſommations. Ceuxlà ſont Evi- 


demment moins onereux, en ce que 
le droit s'identifiant avec la denree 
meme, l'objet de Pun ſe confond avec 
la valeur de Fautre. Nul reſt ſoumis 
annuellement à telle ou telle ſomme 
determinee : c'eſt une eſpEce de tribut 
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yolontaire que le deſir paye à la jouiſ- 
ſance, & la ſenſation de Vimpot de- 
vient preſque nulle, par Vattrait 'du_ 
plaiſir qu'on ſe procure en Vacquittant. 
Tout Fart conſiſte a Vinſtituer de ma- 


niere qu'en exemptant d'abord le pre- 


mier ordre des denrees de neceſlite , 
le droit commencea porter foiblement 
ſur le ſecond, & s' leve enſuite par 
des quotites progreſſives juſqu'aux der- 
niers degres duſuperflu. L'impòt, alors, 
outre Vavantage de laiſſer chaque par- 
ticulier maitre de ne contribuer qu' au- 
tant que ſes facultes le permettent, ſe 
rEpartit pour ainſi” dire de lui- meme 
avec le plus d'egalite — 5 
On peut donc etablir, 19. que les 
contributions en argent ſont les ſeules 
que la conſtitution monarchique ad- 
mette aujourd'hui. 2% que parmi ces 
contributions, Timpòt ſur les conſom- 
mations eſt Evidemment preferable A 
impor perſonnel, 


_ 


30 Ex$41%: 

Si Foncobjetee: qu' o le particulier 
ſera lübre de contribuer ou de ne pas 
contribuer , Limpòt peut Eprouver des 
variations qui dans certains cas, ren- 
dront fon produit inferieur aux depen- 

ſes qu'il devoit remplir : Je repondrai 
que: Vapetit naturel de chaque indivi- 
du, pour jouir & multiplier ſes jouiſ- 
ſances, irritéè ſans ceſſe par exemple 
de ceux que des facultes plus Etendues 
mettent a portée de jouir davantage, 
ancantit dans le fait Fuſage de cette 
liberté: qu ainſi le produit de Fimp6r 
ſera toujours relatif à Paiſance des 
contribuables; & que Pagriculture & 
le commerce, ſources de cette aiſan- 
ce, devant Etre perpetuellement en- 
couragès par une nature d' impoſition, 
qui n'enleve aucun des mobiles neceſ- 
ſaires à la multiplication de la richeſſe 
commune, qui reſpecte les premiers 
beſoins, & ne $'6tend aux autres, 
qu autant que le contribuable a la fa- 
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cults preſente & la volontẽ de Tac- 


Juitter „plus Vimpor dirige par la re- 
gle proportionnelle que nous avons 


| Etablie portera ſur les conſoramations , 


plus fa perception ſera aſſurèe & —_ 


* avantageux. 


Il ſe préſente enſuite e 
qu'il peut etre intèreſſant de refoudre. 
A xraiſon de la preference, que im- 
pot, fur les conſommations, doit avoir 
fur Pimpòôt perſonnel; pourroit - on 
dans la monarchie, reduire la totali- 


te des contributions au n de ces 


! imports? 
Ou s il eſt iinpolible ie 'S'y oaffer 


de l'impòt perfonnel, quelle doit ètre 


ſa proportion avec Vimpor ſur les con- 
ſommations dans la ſomme totale du 
revenu? | | | 

On ne trouve la ana; à ces N 
ee > queen remontant au pre- 
mier principe de la richeſſe d'un Etat, 
qui eſt inconteſtablement Vabondance 


* 
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& kiandleivade de ſes dale, Plus 
dans chaque eſpece Pabondance eſt. 
grande, plus les beſoins des citoyens 
ſatisfaits , il reſte ſur cette | eſpece 
d' objets d' change avec Tetranger 
plus les efpeces de productions ſont 
multiplices, plus le ſolde des changes 
de tout genre eſt conſiderable en argent. 
Cet argent ports dans les canaux de la 
circulation, par FaQtivite des opera- 
tions du commerce, augmente ſans 
ceſſe la maſſe du numeraire , vivifie en 
ſe rEpandant Tinduſtrie de main- d œu- 
vre, & finit, apres mille detours, par 
verſer ſon influence bienfaiſante ſur 
Finduftrie productrice, qu'il encourage 
Egalement a de nouveaux efforts. 
Mais le ſuperflu des productions ne 

devient richeſſe, qu autant que I'6- 
change en eſt ſur & facile, & ces deux 
avantages dependent eſſentiellement 
du prix auquel Fechange eſt ouvert. 
Si vous s chargez les denrees outre me- 

ſure, 
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ſure, Ia'tquorite;:de;:Fimp6t ajoutée 4 
iu yalourptemiereylce met hors de 
tat de concourir avec celles · que 16. 


tranger qui s *approviſionnoit chez yous 


peut tirer dailleurs; & ces denrees qui 
vous reſtent, portent à la rẽproduction 


le contre · coup le plus fůcheun n. 
Favoue que ſi vous jouiſſez excluſi- 
vement de certaines productions, cel- 


les- ci, tant à raiſon de leur degré de 
nẽceſſitè que de obligation abſolue 


de les prendre chez vous, peuvent ge- 
neralement ſupporter un droit plus 


fort; mais prenez garde qu ici meme 


le poids de Vimport, loin de pouvoir 
etre arbitraire, eſt ſoumis comme dans 


les autres cas, a des regles de propor- 
tion: car toute denree commercable 


de quclons nature qu'on la ſuppoſe a 
ſa valeur relative, determinee par cel- 


le des denrèes du meme ordre. L'a- 


cheteur, qui ne ſera point rebuts d' u- 


ne augmentation Pallagere que la rare: 


C 8 
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des qu'on lui parle dun ſuroroit dim 
pot qui la rendra permanente. L'at- 


trait de la jouiſſance diminue pour lui, 
moins encore par la raiſon du ſur-en- 


cheriſſement qu'on y met, que par cel- 
le de Vinjuſtice | yu il croit apperee- 
voir dans Tabus qu on veut faire de ſes 
deſirs ou de ſes beſoins. - Il renonce 
enfin à la denree, plutòt que de fe la 


procurer a des conditions qui lui rẽpu- 


gnent; & Tinduſtrie aiguillonnee par 
la privation, lui ſuggerant preſque 
toujours des moyens de la remplacer , 
vous petdez du core des richeſſes nou- 
velles, que les bEnefices de Pechange 
apportoient a PEtat-, cent fois plus 
qu il nauroit pa gagner du cõté de 
8 
De: je conclus que la balance du 


* 2 
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* 5 appelle balance du commerce e les prix proportion 
nels & relatifs que les denrèes doivent avoir entre elles 


34 
tè ou 1 Aiſetre occaſionnent, 8 <loigne 
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commerce eſt le thermometre qui doit 
regler les differens degres de Timp6r 
fur les conſommations; & Je rẽponds 
a la premiere queſtion: qu en compa- 
rant oe que cette balance permet au- 
jourd hui d' impoſer, avec le nombre 
& Letendue des beſoins d'un grand 
Etat, il eſt Evidemment impoſſible que 


Timpor + ſur les conſommations y ſub- 


vienne , & neceſlaire par conſequent 
de recourir a Timpsr perſonnel. 

Je rEpands à la ſeconde, que le pre- 
mier de ces deux impòts ayant ſur Tau- 
tre une foule d'avantages demontres , 
& particulierement celui de ne pou- 
voir nuire à la reproduction ni à la mul | 
tiplication de toutes les richeſſes com- 
munes, tant que la balance du com- 
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pour la facilité des échanges reciproques de citoyens a 
citoyens, & de nations à nations. | 
Jappelle folde du commerce l'argent net qu'une 
nation retire chaque anne du prix des denrees qu'elle 
a vendues au- dehors, dẽduction faite du prix de celles 
qu'elle en a tirées. 
e 
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merce * fer de regle & de meſure; 
il ne doit s' arrèter qu au point od cet- 
te balance courreroit riſque d tre rom- 
pue par la ſurcharge; qu alors c'eſt a 
Timpét perſonnel à fournir ce qui ſe 
trouve d excẽdent en beſoins, le pro- 
duit des droits ſur les ebnet 
abſorbé; & pour reduire cette rẽponſe Ml 
A ſes moindres termes, je dirai que im- 
pot ſur les conſommations doit étre le 
revenu principal, & Fimp6t perſonnel 
| le e ſupplement, E OT: 
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CHABFRRK FRG TSrmE, 


De Pi import perſonnel. 


Cx impor, conſideré ſimplement 
comme branche ſupplẽmentaire de 
revenu , n'en eſt pas moins une char- 
ge permanente, ainſi que nous venons 
de Tetablir. Si les inconvéniens qu'il 
entraine:inherent tellement à ſa nature 


qu' aucun effort humain ne puiſſe les 


faire diſparoitre, on connoit cepen- 


dant deux moyens de les adoucir; la 
modicite de impòt en lui-mème, & 


Tegalite de fa rẽ partition. | 
Le premier. de ces deux moyens ne 
peut dependre que de la ſageſſe & de 


Leconomie du gouvernement, puiſque 


tout excedent de beſoins, le produit 
de Timpöt ſur les 11 — ab- 


ſorbs, doit etre pris ſur Fimp6t per- 


franc & quaine fois celui-la parvenu 
C ij 
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aux derniers points marquès par la ba- 
lance du commerce , chaque beſoin 
nouveau , chaque depenſe extraordi- 


naire, devient un accroiſſement indif- | 


penſable pour celui ci. 

Quant à Vepgalite de la répartition, 
trois routes y conduiſent; toutes trois 
relatives a la maniere dont Fimpot per- 
ſonnel ſe répartit, par provinces, r 
lieux, & par contribuables. 2 

Connoitre à fond la richeſſe de tou- 
tes les provinces, tant du cote de la 
population & des productions, que du 
core de Tinduſtrie & du commerce, 
afin de pouvoir dẽterminer par la ba- 
lance de leurs forces reſpectives, quel- 
le portion chaque province doit ſup- 


porter de la maſſe totale de Pimpõt. 


- 'Connoitre également la richeſſe de 
tous les lieux, dont chaque province 
eſt compolee , afin de diviſer équita- 
blement entre eux, la portion d'im- 
pot que la province doit fournir. 
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Connoitre dans. chaque heu diſtinc- 
tement & juſques dans les moindres 
details, la richeſſe & les reſſources de 


chaque contribuable, afin de leur ré- 


partir dans la proportion la plus &gale, 
la ſomme pour laquelle chaque lieu 
participe 3: es: de: la Pry 
— * 

II eſt malaiſs fans — de remplir 
parfiitendent] ces trois objets, quoique 
d'ailleurs la poſſibilitè en ſoit Evidente, 


Les deux premiers. ſuppoſent un gou- 


vernement attentif, '&clairs ,' vigou- 
reux; des miniſtres auſſi fermes à vou- 
Joir le bien, qu infatiguables dans lare- 
cherche des moyens propres à Voperer; 
ils ſuppoſent encore dans les agens, a 


qui FTadminiſtration conſie le ſoin de 


chaque provinee, des vues analogues 

aux principes du gouvernement, un 

zele tempere par la reflexion, des con- 

noiſſances ẽtendues & perfectionnces 

Par experience , un eſprit juſte , un 
Civ 
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du hümain, droit, inoorruptible 1 
tel -enfiriqu Au; milieu de tous les pref⸗ 
tiges que lese paſſions -employeroient 
pour le:tronipet ou le ſeduire, rien ne 
pite Feetirter de la regle du devoir: 
Plüss toutes ces cauſes concourreront 
enſemble plus leur cbneours aura 
d activitè & d' harmonie, & plus on 
approchera du point d equilibrefſui les 
deux premiers degrès de lxirepartition 
de Timpôt perſonnel: dei meme que 
dans Thypotèfe contraire; les abus ſẽ 
mulfiplie vim nee ffalrememtienraiſon 
Inverſe; 72 Nis 297fliftifft ab: x⁹ 
La connoiſſance juſte & preciſe'des 
facultés de chaque conttibuable, qui 
doit régler la: mieſure de cet ĩmpòt au 
troiſième degre de la repartition, ne 
rencontre Pas les nemes>hihophes. 
On parviendra toujours à Pacquerir'; 
en laiſſant aum cotltribhabkegrüe ſoin 
de fe rẽpartir eux m mes la ſomme im 
;polce chaque annèe ã ſous? Hautorite 
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'officiers publics, dont la preſence 
maintienne le calme & Fordre dans 
les aſſemblées, qui peſent avec Equite 
les raiſons donnees de part & d' autre, 
& ſtatuent definitivement ſur tous les 
points conteſtẽs entre Finteret parti- 
culier & l'intérèt général. Ne crai- 
gnez point qu alors le riche opprime 


le pauvre. S'il' arrive qu'un ſeul en 


impoſe ſus la nature, objet & la va- 
leur des fruits de ſes proprietes., ou 
fur Fetendue des benefices de ſon in- 
duftrie , ſon voiſin, ſon parent, ſon 
amiideviendra/ſon delateur : toutes. les 


voix:s'eleveront avec d' autant plus de 


force, que dans Pinteret general cha- 
cun voit ici diſtinctement ſon:interer 
perſonnel; & du ſein de la contradict: 
tion: ſortira la vritẽ. L' unique incons 
vènient poſſible, ſeroit que les offi- 
ciers gagnés prévaricaſſent; mais en 
cas d' injuſtice de leur part ou de par- 
tialité manifeſte, les contribuables 16: 
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26s auroient droit de ſe pourvoir à des 
Tribunaux ſuperieurs ; & exemple 
d'un ſeul prevaricateur _=_ „en con- 
tiendroit mille autres. | 

Je reviens encore ſur ce que j al de- | 
ja dit par une derniere obſervation, 
qui ne peut ᷑tre regardèe comme inu- 
tile. C'eſt. qu'a raiſon de la difficult 
dont il eſt de rendre de la force & de 
energie a une adminiſtration languiſ- 
ſante , & du defaut d'inſtitutions capa» 
bles de former des hommes propres: 2 
preEvenir conftamment--PVinegalite aux 
deux premiers degres de la repattition 
de Pimpot 2 perſonnel 7 les ; inconve- 
niens de cette ind6galits:ſont- auſſi les 
moindres, en ce que la ſurcharge quel- 
le qu'on puiſſe raiſonnablement la ſup- 
poſer, n'eſt jamais aſſez forte, pour de- 
venir ttès· ſenſible dans la quote 5 
culiere de chaque contribuable & 
qu'aucun deux n'eſt dailleurs — 
inſtruit des operations du gouverne- 
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ment, ni de Vetat actuel des provinces 
ou des lieux favoriſes , pour pouvoir 
par des conſequences infaillibles ſe de- 
montrer a lui- meme la l1ezion qu'il 
e prouve: au lieu qu au troifieme de- 
gre de cette repartition , degré ou les 
inconveniens de Finegalite ſe multi- 
plient d' autant plus, que par la com- 
paraiſon journaliere de ſes facultes 
avec celles de ſon voiſin, tout contri- 
buable 16z6 peut acquerir la connoiſ- 
ſance intuitive de Iinjuſtice qu'on lui 
afaite, & qu'independamment des pri- 
vations & des embarras qui lui ſont oc- 
calionnes par la ſurcharge, Je ſenti- 
ment de cette injuſtice peut encore le 
conduire au decouragement,; à I'Emi- 
gration, & à toutes les extrEmites fu- 
neſtes que Voppreſſion traine après el- 
le ; à ce degré dis- je, où Farbitraire 

produiroit les plus grands maux, on 
trouve pour FEloigner la reſſource des 
loix poſitives; loix ſimples dont le 
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code eſt preſque deja -edige en entier; 


& dont il ne s agiroit que d' aſſurer Ve- 
xécution, en y ajoutant e 
poſitions de plus. | | 
- TeleſtVordre de la nature, qu'on y 
decouvre par- tout une égalitè conſtante 
de biens & de maux, tant au phyſique 
qu'au moral; & que par une ſuite de la 
meme loi de compenſation, il ſemble 
que proportionnellement aux dangers 


d'un mal, on en trouve plus * le re: 


mede. 5 

La methode 3 laquelle je me fixe 
pour la repartition, eſt ſt Evidemmient 
la meilleure, qu'il ſeroit inutile d'inſif- 
ter ſur fa ſuperioritè, par Lexamen des 
vices & de la defeQtuoſite de toutes les 


autres. Cependant je ne puis m empt᷑· 
cher de dire un mot du cadaſtre, dont 


la forme reguliere & gẽomeètrique ſais 
fie d abord avec avidite,, a produit une 
illuſion éEphemère qui ſubſiſte memo 
encore dans quelques eſprits. | 
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Le Milanois, Tune des plus fertiles 
contrees de I Europe, eſt, dit - on, celle 
qui poſſede aujourd'hui le cadaſtre le 
mieux fait. Sa confection pour 2387, 


communautes que le Duchè contenoit 


alors, a coutè vingt ans de travail aſſidu, 
ſans y comprendre les ſuſpenſions, 
& au moins neuf millions de depenſe.. 

La commiſſion nommee pour preſi- 
der au cadaſtre, fit lever dans le cours 
de ces vingt ans des cartes topogra- 
phiques de chaque communaute. Cha- 
que carte repreſente la forme de cha- 
que piece de terre compriſe dans la 
communauté; chaque picce y eſt nu- 


merotce. 


A ces cartes on a joint des regiſtres 


dd ſont portes le nom du proprietaire , 


le numero de la piece, ſa meſure, fon 
genre de culture, ſa qualite rangce 
dans une des trois claſſes d'apreciation 
Etablies, les tranſports, les mutations 
d heritages, en un mot toutes les in- 
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dications propres à aſſurer la juſteſſe du 


cadaſtre, au moment de ſa confection, 


comme a prolonger ſon uſage; & c eſt 
ſur Venſemble de ces connoiſſances, 
qu'on procede dans chaque diſtrict a la 
rEpartition de Vimpot territorial. 
L' Auteur * de qui Jai tire ces dè- 
tails obſerve que malgrè la vigilance 
des Commiſſaires, & l'exactitude des 
Ingénieurs, il s'eſt gliſſè dans l' opera- 
tion un grand nombre de fautes, & il 
ajoute: | 

» Dans un pays moins bien cultivé 
„& moins fertile que le Milanois, les 
» changemens ſeroient vraiſemblable- 
» ment aſſez conſiderables dans un eſ- 
» pace de Cinquante annees, pour exi- 
„ger un nouveau travail; & ſi une 
„ pareille methode Etoit appliquee ſur 
» quarante mille communautes dans 
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» les memes principes, il paroit que la 
„ réforme ſeroit devenue neceffaire 
» dans celles par leſquelles on auroit 
» commence longtems avant qu'on 
„et acheve le travail des dernieres : 
„ des-lors il ſeroit impoſſible d'arriver 
„jamais à une balance entre les pro- 
>» vinces, qui paroit le reſultat unique 
» cherche par cette immenſe & diſpen- 
> dieuſe operation. « 
Comment d' ailleurs arriver à cette 
balance dans un grand état, par la 
ſeule regle du cadaſtre, fi l'on conſide- 
re FPeſptce & le nombre des cauſes qui 
peuvent y cooperera la richeſſe de cha- 
queprovince, indẽpendammene des pro- 
| prictes territoriales & de leur produit ? 
Cauſes inconſtantes qui paſſent alter- 
nativement d'une contree à T autre, 
comme les arts ont fait le tour du 
monde, ou qui varient ſans ceſſe leur 
action dans chaque contrèe, en raiſon 


compoſce des facilités & des obſtacles 
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qu'elles prouvent; quoiqu'au total la 
ſomme de leurs effets reſte la meme. 
Autant il eſt aiſE de concevoir com- 


ment, pour la fixation de l impõt per- 


ſonnel, Vobjet des richeſſes territoria- | 


les peut entrer en conſideration avec 


celui des richeſſes en maiſons, ulines , 
rentes conſtituèes, effets commerca- 
bles, benefices d' induſtrie, &c.; au- 


tant il rẽpugneroit de ſuppoſer que 
Pimpoſition territoriale réglée par le 


cadaſtre, put ſervir d'alignement a 


limpoſition ſur les autres genres de 
proprictes : & Pune des meilleures 
preuves de cette impoſlibilite ,. exiſte 
dans le Milanois meme, on lVimpoſi- 
tion perſonnelle, qui porte ſur tous les 
males, depuis 14 ans juſqu'a 70. & 
forme ſeule le tiers de Vimpoſition ge- 


nerale , eft fixée a une quote ECgale 


pour chaque tete , ſans Egard à la ri- 


cheſſe. 


On ſeroit ſurpris avec raiſon qu'une 
BO 
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loi ſi injuſte dans ſon - prineipe & dam 
ſes effets eut &t6 regarde ct comme u- 
nique préſervatif des inconveniens eH 
core plus grands de Varbitraire, ſib on 
ne faiſoit attention qlie: le meme 
moyen qu'on employoit pour patyes 
nir A T'égalité dans la xépartition de 
Fimpôt territorial, devoit néceſſaire- 
ment é carter celui qui autoit pu la 
produire dans Timpôt perſofmel; parce 
qu'en fait de plans c οo̊̃omiques on 
ne comprend jamais tout un coup 
que ſur des objets de mme nature; 
deux routes diamèrralement oppoſces; 
puiſſene mener directement au meme 
but. Ajoutez que la methodè derepar: 
tir également Fimpot'perſonnel "une 
fois trouvee', I inutilitg dur "cadaftre; 


pour la reparkition de 'Firap6t: territo- 


rial, deriv6it de la Premiere réflexion 

qui ſe 'preſentoit (enſuite : C eſt. A- dite 

de la poſſibilité de fondre les deux ifn- 

poſitions en une ſeule, ou de les ſou- 
bs 
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mettre ec à la mème rhgle: 
Si dans un, auſſi petit Etat quele Mi- 
lanois, le cadaſtre s eſt trouvé fautif, 


quelques ſoins qu'on ait aportes a ſa 


confection, il eſt à preſumer que les 


fautes ſe multiplieroient dans la meme 


opération appliquee à un grand Etat, 
en proportion du terrein plus étendu 
qu elle embraſſeroit. Or, en joignant 
à ces premieres cauſes d inégaliteé dans 
la repartition , les variations ſubites 
qu Eprouvent alternativement differen- i 
tes. natures de terreins , par des chan- 
gemens ou des alrerations dans les cou- 
ches du globe les plus voiſines de ſa 
ſurface; & celles qui peuvent égale- 
ment reſulter ſur le produit des rëcol- 
tes, des gElges, des inondations, de la 
difference de culture, & de tous les 
EvEnemens qui tiennent, ſoit A Vintem- 
perie des ſaiſons q ſoit a la negligence 
ou à l'ẽpuiſement du poſſeſſeur, on 
ſera force de convenir que les in- 
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conveniens du cadaſtre deviendroient 
inſenſiblement plus oppreſlifs que les 
inconveniens meme de Varbitraire , en 
ce qu on pourroit remedier : a ceux-ci 
d'une aſſiette A Vautre ; tandis qu'un 
nouveau travail ſeroit Funique — 
de remediericeuxli. 

Ces diverſes reflexions e 
definitivement à penſer, qu'a- raiſon 
des depenſes & du tems qu'exigeroit 
ſa confection, le cadaſtre eſt abſolu- 
ment impraticable dans une vaſte mo- 
narchie: qu'en y ſuppoſant operation 
poſſible, elle ſeroit neceſſairement dé- 
S feQtueuſe longtems mEme avant d' etre 

_ acheyee : qu enfin en la ſuppoſant à 
la fois poſſible & conſtamment regulie- 
re dans toutes ſes parties, elle ne ſeroit 
propre de ſa nature qu à regler l'impo- 
ſition territoriale, ſans pouvoir Etre 
d' aucune utilite pour la repartition de 
7 impor perſonnel proprement dit. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 
De Pimpbr fur les conſom- 1 


mations. - 53 l 


N. o us avons dit que pour Amer les 
avantages dont ce genre d'impòt eſt 
ſuſceptible , il falloit Petablir de ma- 
niere qu en exemptant d'abord le pre- 
mier ordre des denrees de nëceſſité, le 
droit commencat par porter foiblement 
ſur le ſecond, pour s'tlever enſuite par 
des quotites progreſſives _ aux _ 


niers degres du ſuperflu, '- - + » 
Quel rang chaque ane doir-elle 


occuper dans cet ordre graduel? Com- 
ment faut-il la ſoumettre à Vimpor'? 
Quelle eſt la proportion marquee par 
la balance du commerce, entre Fim- 
*pot & les valeurs? Ceſt- la que ſont 
poſces les bornes ou je dois indiſpen- 
ſablement m'arrèter, par deux rai- 
ſons. 


* 
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Lune; que ſe nai promis que. des 


principes 
Lautre, que Tapplication des prin- 


cipes aux details, par des ſolutions juſ- 


tes & preciſes a chacune de ces trois 
queſtions ,, ſuppoſeroit un enſemble de 
connoiſſances generales & particulie- 
res qu un homme ifole. ne peut acque- 
rir par ſes propres recherches ; & qu'il 
pourroit à peine ſe procurer dans les 


cabinets des Miniſtres, qu'on ne lui 


ouvriroit peut ètre qu avec difficulté. 
Car tout ce qui tient a Vinterieur de 
radminiſtration fait partie de ce qu'on 
nomme le Secret de Letat, qu'il importe 
d' autant plus de cacher ſoigneuſement 
a la curioſitè des particuliers, que la 
poſlibilite ſeule de le penetrer , four- 
niſſant a quiconque ſe vanteroit de Fa- 
voir fait, un pretexte ſpecieux de dog- 
matiſer, chaque jour verroit eEclore 
une foule de ſyſteme nouveaux, à 


qui leur abſurdics meme attireroit des 
D ij 
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aktiüms; parce qu'en fait d conomie 
politique, le commun des lecteurs ne 
voit rien au- delà du cõtè ſeduifant 
qu'on lui preſente, » & adopte ſans exa- 
men idée qui Feblouit le plus. Dela 
mille opinions auſſi fauſſes que biſarres, 
qui apres avoir ſervi de matiere à des 
diſcuſſions oiſeuſes : pourroient enſuite 
degenerer en eſprit de parti; mais dont 
Feffet le plus infaillible eſt de mener 


par la critique au degotit du gouver- 


nement ſous lequel on vit; & de rela- 
cher de plus en Plus les nœuds de Fa- 
mour mutuel qui unit les n leur 
Souverain. 


Des qu'il eft queſtion Taſſeoir & de 


regler rimpöôt, les obſervations parti- 


culieres les mieux faites , ne peuvent 
conduire à des inductions fixes & ge- 


nerales. Ce que la théorie prendroit 


pour des rapports analogiques, cache- 
roit ſouvent à ſes yeux des differences 


eſſentielles. Chaque objet a ſa forme, 
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ſes nuances , ſes interets particuliers, 


qu'il faut Etudier de pres, ſaiſir & con- 
cilier avec Fenſemble. D'où il eſt vi- 
dent que ſans la connoiſſance pratique 
des details, de l'action des cauſes, de 
la réaction des effets, toutes les reſ- 
ſources combinces du genie , de la 
ſcience des principes, & de Tart de rai- 
ſonner,neſerviroient peut-etre qu à faire 
faire de plus grands pas vers Perreur. 
Ce que peut donc encore ſe permet- 
tre un Ecrivain, qui cherchant la ve- 


rite de bonne foi, ne rougit point de 
garreter dans le labyrinthe qu'il par- 


court, des que le fil de Fevidence lui 
Echappe; c'eſt d ajouter a ce qui a EtE 
deja dit de Fimpdt ſur les conſomma- 
tions. 

"4% Quiil eſt effentiel d'en ſimplifier 


la perception, pour pouvoir Economi- 


ſer proportionnellement à ſon degré 


de ſimplicité, ſur les frais qu'elle ne- 
ceſſite. 


Div 
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. Qul autant que peuvent le com- 
porter la nature des denrces, le gen- 
re d' induſtrie qui. les produit ou les fa- 
conne, la gradation a obſerver ſur les 
differentes:qualites d'une meme eſpece, 
& les lieux on s'en fait la confomma- 


tion; il importe que la perception de 


chaque droit ſoit regle&e par des princi- 
pes uniformes: car plus les differentes 
perceptions aurant entre elles de rap- 


ports & d'analogie plus vous pourrez 


en réunir enſemble; moins par conſc - 
quent la totalitè de vos frais d exploi- 
tation ſera diſpendieuſe, & moins 


vous aurez de prepoſesa ſoudoyer. 
3.x Que par- tout on l'intérèt du 
droit ſe trouve en contradiction avec 


celui du commerce, en tant qu'il faci- 


lite & multiplie les changes; c'eſt tou- 


jours en faveur de ce dernier que doit 
pencher la balance: parce que de la 


multiplicits des échanges, depend 


Favgmentation de la richeſſe commu. 
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ne; & que tout ſacrifice qui a cet ob- 
jet pour but, ſe retrouve au centuple 
dans les ameliorations qu'eprouvent les | 
Autres branches de Vimpor. 

II refte encore d'autres reflexions 
fur leſquelles je pourrois m'&tendre , 
mais que l'ordre auquel je me ſuis. aſ- 
treint, & la crainte de fatiguer par des 
repetitions trop frequentes dans des 
matieres auſſi ſeches , m'obligent de 
renvoyer aux Chapitres ſuivans, où el- 
les trouveront plus naturellement leur 
place; & dou il ſera facile de les rap- 
procher de chaque objet pour en faire 
| application. 
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chAPITRE CINQUIEME. 
Des frais de perception. 


L'Iur er ne peut produire qu' autant 
qu'une lẽgiſlation ſagement combinèe 
determine ſon objet & ſa forme; & que 
des Agens delegues par le Prince, veil- 
lent à fa perception de la maniere in- 


diquee par la loi. 


Penſer que chaque citoyen put * 1 
aſſez juſte pour $'impoſer volontaire- | 
ment la ſomme que ſes facultes com- 
porteroient & toute rigueur, & aſſez |# 
zElE pour remettre lui- meme ſon con- 
tingent au treſor du Prince, ſans y Etre ; 
excite par d'autres motifs que celui de 
concourir au bien commun, autant 


qu'il eſt en lui; ce ſeroit ſe repaitre 


d'une chimère ſublime, qui dans la 


ſpeculation honore ſans doute huma- 
nite; mais qui dans la pratique eſt bien 
au- deſſus de ſes forces. 
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' L'hiftoire fournit, il eſt vrai, quel- 
ques exemples de FVinteret particulier, 
immole ſans reſerve au bien public. 
Mais outre que la forme monarchique 
ne comporte Pas cetamour exceſſif de 
la patrie , qui conduit par une deter- 
mination ſpontanee, tous les membres 
du corps ſocial a Pentiere abnegation 
de leurs proprietes & d'eux-memes; il 
faut encore obſerver que ces exemples 
nont eu lieu que dans des conjonctu- 
res on le danger de la choſe publique 
a laquelle Etoit attache le ſalut de cha- 
que particulier, dirigeoit nèceſſaire- 
ment toutes les volontes & les affec- 
tions vers unique point de Tinteret 
général. Que dans aucun gouverne- 
ment, pas mèéme dans ceux ol la ré- 
gle morale a le plus influe ſur le regi- 
me politique, on n'a confiè le fort de 
Pimp6t à la bonne foi des contribua- 
bles; & que fi dans les ages du mon- 
de où cette regle a eu le plus d' empire, 
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aucun ations: quelque ſoin qu ils 
priſſent alors d'en faire deriver toutes 
leurs inſtitutions „ n oſs. cependant 
riſquer ſur ce point delicat, la vertu 
de ſes. concitoyens; parce qu'il a ſans 
doute connu Paſcendant naturel & la 
puiſſance des motifs qui ſolliciteroient 
ſans ceſſe VinterEt particulier à ſe ren- 
dre injuſte envers le public: a plus forte 
raiſon toute idèe de tribut proportion» 
nel & fpontane ſeroit elle abſurde, dans 
des ſiEcles ou la predominance abſolue 
de amour de ſoi-meme ſur les princi- 
pes moraux & ſur l'amour du bien 
commun, n'eſt que trop Evidente. . 
J inlilte donc ſur ma premiere pro- 
poſition, que Timpöt, la loi & les pré. 
poſes ne compoſent qu'un tout, qui 
ne peut avoir de realite.,/ ſans chacune 
de ſes parties intégrantes; comme au- 
cune de ces parties ne peut avoir de 
realite ſans les autres; & qu' autant la 
loi eſt neceſſaire a Vimpot , autant Ta- 
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gence evercitive' des prẽpoſes oft ne. 
harms à FexEcution de la loi. 

La principale raiſon qui ales . 
phiſieurs politiques aſe decider de pre- 
ference en faveùr de Fimper' perſonnel, 

#6 qu'il ſe percevoir à moins de 
frais que Pi intip6e' fat les on | 
tions. — erg A XI. Ice Bl 
5 Quand cette picſomprion ſorole une 
'verits, toujoutts: eſt il certain qu'elle ne 
ſuffiſoit pas pour aſſeoir un jugement 
complet. Il aurdit fallu d'abord balan- 
cer les avantages d les incorveniens 
des deux natures impòts; balancer 
egalement les avantages & les incon- 
veénlens de la maniere de les perce- 
voir; & du reſultat de ces deux pre- 
mieres balances en former une troiſié- 
me,; F après Hiquelle: on atitoit:Yonne 


la preference & celui qui; avec plus da- 


vantages au tötab, auroit preſenite des 


. tſnconveniens* motndres ;/ àlots - il eſt 


douteux que iro ur les=conſem- 
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awarions: Weit pas obtenu Funiverſalite 
des ſuffrages. Mais ſans. nous Ecarter 
de notre objet, voyons Sil eſt vrai que 
la perception de J impõt perſonnel ſ err 
réellement la moins diſpendieuſe. 


Je commence par diſtinguer i 


cette perception trois eſpeces de frais. 


La remiſe aſſignee aux prepoſes ſur le 


montant de leurs recettes : Finterer 
Jus tera leur paye hom raiſon de leurs 


Ai 


qui Grant, en pure pertg, pour. Tétat & 
pour le contribuable , doivent etre 
eumulés deux de per. 


ception - - 287 2: 
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Ces trois 3 — ** 


ſairement une maſſe de frais confide- 


rable, quand on la compare au-pro- | 


duit net de Limpòt , meme dans les 
tems de tranquillité. Si nous paſſons 
enſuite aux tems orageux, on de nou- 
veaux beſoins. n 2, .Faugmenter; 


; obſeryeral „19. ls femiſße, des 
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prèpoſès, quoiqu' elle reſte la meme en 


quotité, croit neanmoins en produit 


proportionnellement a haugmentation. 
29, Que l'impuiſſance des contribua- 
bles, devenue plus grande, .a. meſure x 
que des circonſtances plus facheuſes 
concourent avec cette augmentation, 
multiplie de ſon. cote les frais de re- 
couvrement , comme elle oblige. de 
porter a un taux plus fort Finterer de: 
avances, que le . etre general po 
auſſi plus difficiles. 5 ib 945 x 
Ainſi nous pouvons conclure 2, 1% 
qu'en tout tems les frais de perception 
de Vimp6t pexſonnel ſont avec ſon 
produit net dans une proportion aſlez 
clevee. 5 Qu": a.meſure, que 1 
augmente dans les tems orageux., 
frais recoivent un double — - 
ment; lun de Vextenſion:de la_remi- 
ſe des prẽpoſes, 3 toutes les parti. 
additionnelles 3 autre de la la prpporq 
tion plus forte dul S établit enfre le 


2 + os 
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produit” net & la "maſſe de tous les 
frais, à raiſon du hauſſement de Tin- 
tErec des avances & de la multiplicité 
des frais de recouvrement. Nous pou- 
vons encore ajouter que les inconvẽ- 
niens de ce double accroiſſement ſont 
ct autant plus ine vitables, qu ils tien- 
nent, comme ceux dont nous avons 
parle precedemment , à la nature mè- 
me de Pimpor ; & que tout moyen ten- 
dant à les adoucir, ne ſerviroit peut- 
etre qua leur en  fubſtiruer de ; ay 

grands. = 5 
Je ne dis rien PR 0 viteurs qui 
doivent inconteſtablement ſe multi- 
plier en raiſon, compoſee de Pau- 
gmenration de Timpot perſonnel & de 
Fepuifement des contribuables; parce 
que je les conſidere ici comme Pequi- 
valent des diminutions dont le produit 
de Limpòt ſur les conſommations' eft 
| Cafbprible dans les memes circonftan: 
des; & cette remarque Temble-preve- 
nir 
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nir toute objection fondee ſur la bas 


lance des variations reſpectives, que 
peut Eprouver le produit reel des deux 
impots ;z car pour peu qu'on reflechifs 
ſea la difference de leurs natures, il eſt 
au moins probable que dans Phypo- 
teſe contraire à la mienne, cꝰeſt- à-· dire 
en prenant l'impòt perſonnel pour re- 
venu principal, & Fimpot ſur les con- 
ſommations pour ſupplement; la ſom- 
me des non-valeurs excederoit de beau- 
coup, celle qui peut reſulter des dimi- 
nutions dans mon hypoteſe. 

Pour connoitre maintenant par la 
maniere de percevoir ce dernier impòt, 
quelle peut ètre la proportion des frais 
qu'elle comporte, avec ſon produit 
net; rapellons deux principes déja po- 
ſes au Chapitre precedent : Fun, qu'a 
meſure que la loi qui impoſe ſera clai- 
re, ſimple & preciſe , la perception de- 
viendra moins compliquee, & le nom- 
bre des prepoſes néceſſairement moin= 

E 
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dre: l'autre, que plus on Etablira de 
rapports & d' analogie dans la maniere 
de percevoir pluſieurs branches de 
Fimp6t ſur les conſommations, plus 
on pourra reunir de perceptions dans 
les memes mains; car toutes les fois 
que des fonctions relatives a differens 
objets ſont analogues , & ne $'Etendent 
point au-dela du poſlible ; les memes 
prepoſes qui ſeryenta aſſurer & a rece- 
voir un produit de cent mille Ecus, 
peuvent également en aſſurer & en re- 
cevoir un de deux cens mille. 
Ajoutons à ces principes, qu'ici 'E- 


tat ne doit a chaque prépoſé que des 
ſalaires proportionnels a l'ordre de ſes 


fonctions & au rang queelles lui aſſi- 
gnent dans la ſociete, ſans Egard au 
plus ou au moins de produit qu'il eft 
charge de recueillir , comme je Fexpli- 
querai plus au long dans la ſuite ; & 
tirons trois conſequences. | 

La premiere, qu'en Gmplifiane la 
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perception des droits ſur les conſom- 
mations , autant qu elle peut Fetre, 
les depenſes nëceſſitẽes par cette per- 
ception ſe trouveront toujours dans 
une proportion tolerable avec le pro- 
duit net. | 

La ſeconde, que dans le cas on les 
prepoſes Etablis ne pourroient ſuffire a 
un ſurcroit de fonctions analogues , il 
n'en reſulteroit que Fobligation d'6- 
tablir de plus quelques nouveaux pre- 
poſes ſubalternes , de qui les modiques 
Emolumens , ajoutes a la depenſe to- 


tale, n'y produiroient qu'une augmen- 


tation preſqu inſenſible. | 

La troifieme , qu' au lieu que la pro- 
portion des frais avec le produit net, 
$'Eleve a des degres plus hauts, a me- 
ſure que FVimpot perſonnel augmente; 
cette proportion baiſſe au contraire 
dans Fimport ſur les conſommations, 
d' autant de degrès qu'il y a d'analogie 
entre les droits nouveaux & les an- 


E ij 


W 
ciens : avantage precieux' 3 fi Ton 
conſidere que de ſa nature il ne peut 
concourrir qu' avec des circonſtances 
critiques, on I Etat Epuiſe a beſoin de 
toutes ſes reſſources. ; 
On objecte contre Vimpot ſur les 
conſommations , qu'il enleve une fou- 
le de citoyens à Vagriculture & au 
commerce; & ce grief n'eſt pas un de 
ceux qu'on lui reproche avec moins 
d' amertume. | 
Ne pourroit- on pas rẽpondre que la 
ſimplicitè propre à ce genre d'impor , 
une fois parvenue à ſes derniers termes, 
la claſſe des prepoſes comparee a cha- 
cune des autres claſles de citoyens , ne 
ſera qu'un infiniment petit? Qu'a Te- 
gard de leur ſuppreſſion totale, on ſup- 
plie de conſiderer, que ſi Etat ne peut 
exiſter ſans impot, ni import avoir de 
realite ſans Vagence coercitive des prc- 
poſes qui le percoivent , ces derniers 
ſont Evidemment auſſi neceſſaires que 
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Pagriculteur & le commercant ; puiſ- 


qu'ils forment, ainſi qu'eux , un des 
anneaux de la chaine qui affermit le 
corps ſocial, en liant toutes ſes par- 
ties les unes aux autres. 

Eſt- il prouve d'ailleurs que ragri- 
culture: e le commerce, ſuſceptibles 
de progrès illimites , puiſſent produire 
cet accroiſſement prodigieux de ri- 
cheſſes qu'on nous fait eſperer en tout 
genre; & qu'il y ait un interet fi preſ- 
ſant à diriger les vues de tous les ci- 
toyens vers ces deux objets ? Exa- 
minons de ſang froid quels termes Por- 
dre naturel des choſes met à des pro- 
meſſes ſi brillantes, & We 
par Fagriculture. e 

D' habiles calculateurs * ont e 


tre que ſans la guerre, la peſte, les 


EpidEmies & les autres fleaux qui dé- 
vaſtent periodiquement la e 3 


— 


r De la Neuss premiere Partie, Cha XVII. 
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„ 
genre humain livre aux ſeules cauſes 
naturelles de deſtruction, la vieilleſle ; 
& les maladies, doubleroit en moins 
de quatre cens ans. 

Quelque degré de julteſſe qu on 
veuille accorder ou conteſter à ces 
calculs, ils prouvent au moins que la 
nature toujours inclinée vers la rẽpro- 
duction & la multiplication des ᷑tres; 
ne demande que des circonſtances qui 
la ſecondent; & que dans un petit 
nombre de generations , tout Etat 
peut atteindre le degré de population 
proportionnel ? a ſon eErendue , quand 
le gouvernement y repandra * tous 
les ordres de citoyens, Taiſance & * 
bien etre qui Vencouragent. - 7 

L'accroiſſement graduel de la po- 
pulation, en perfectionnant Tagricul- 
ture, produira encore, peu à peu, le 
defrichernent de toutes les terres in- 
-cultes; & je crois cet accroiffement 
ſuſceptible d'une progreſſion ꝙ autant 
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plus forte, que toute ſurabondance de 
productions n'eſt propre de fa nature 
qu'à faire ſubſiſter un plus grand nom- 
bre de colons, ſans qu'on puiſſe dire 
quelle ſerviroit a Etendre celui ny 
Echanges avec Vetranger. | 

Car audela du beſoin la produQtion 
eſt inutile ; & pour prouver qu'une 
abondance . grande augmenteroit 
la maſſe des eſpeces: circulantes d'un 
Etat par la multiplication des -Echan- 
ges au-dehors , il faudroit montrer 
qu aujourd'hui, faute de productions 
fuffiſantes dans les pays agricoles, il 
exiſte des contrees dont les habitans 
manquent de ſubſiſtance en tout ou en 


partie; ce qui n'eſt aſſurement pas. 


Des navigateurs partis de differen- 
tes TEgions , arrivent tout a coup ſur 
une lointaine avec des charge- 
mens pareils. Leur rencontre inopi- 
nee les menace d'une perte immenſe, 
tant a raiſon du vil prix auquel Vabon- 

E iv 
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dance exceſſive va reduire leurs den- 
rées, que des .dElais'qu'eprouvera- la 
vente. Que faire alors? Lintérèt les 
rEunit. - On convient que chacun jet- 
tera partie de ſa cargaiſon à la mer, 
pour s'aſſurer le debit du ſurplus à un 
taux, qui rende, Sil ſe peut, la miſe 
e du tranſport. - 5; olinnt 115 
O eſt donc à peu pres la.qu'on. en 
ic réduit j ſi, abſtraction faite; des 
quantitès que 1a: prèvoyance doit tenit 
en reſerve pour les tems de diſette, 
les productions ſuperflues des peuples 
cultivateurs, venoient a excèder conſ- 
tamment les beſoins du reſte io! Tu- 
nivers. anf oh zn 
Vous direz peut etre que vou dé. 
boucheriez votre excëdent de pro- 
ductions, en allant Poffrir a des nations 
qui n' en ont point encore connu Tu- 
ſage: mais penſez vous que formèes par 
la nature, l' habitude & le climat, à un 


genre de ſubſiſtance que la terre leurs 
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fournit preſque toujours ſans frais & 
fans. culture, elles ne rejetteroient pas 
vos offres; comme vous ririez vous 
meme de la propoſition qu'elles vous 
feroient de ſubſtituer à votre pain leur 
rs ou leur manioque ? Quel avantage 
trouveriez - vous d' ailleurs à tranſporter 
vos denrees chez une partie de ces na- 
tions? Elles n' ont point d or à mettre 
a cote; & ce qui pourvoit aux beſoins 
peu nombreux que leur fait Eprouver 
la ſimple nature, eſt ſans valeur pour 
vous. e 


Si vous dites qu'une exportation 


plus abondante de votre ſuperflu, chez 
les peuples que vous approviſionnez 


habituellement, vous procurera de 
nouveaux conſommateurs, en y en- 


courageant la population: je vous de- 
manderai d' abord pourquoi vous ne 
-prefereriez pas d'avoir ces conſomma- 
teurs chez vous; & je vous refuterai en- 
ſuite par vos propres principes. Car 
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nous Etabliſſons, vous & moi, que hs 
fertilitè du ſol eſt Vunique baſe de la 
population, comme Vabondance de 
ſes productions en eſt la meſure ; do 
ilrEſulte Eviderament que la poſhbilits 


d'une plus grande importation de 


denrees eſt indifferente a tout peuple 


qui ſubſiſte des productions d'autrui ; | 
puiſque ce n'eſt pas cette poſlibilite qui 
régle ſa population, mais ſeulement 
IEtendue des moyens avec leſquels il 
peut ſe procurer des ſubſiſtances re ; 


voie de TEchange. 


Jexcepte les nations courtieres, 


chez qui Fagenge du commerce peut 


Etre, à certains Egards a la population, 


ce que Fabondance des productions 
y eft dans les pays agricoles. 


Mais outre que leur état eſt purement 


PreEcaire , parce que Pagence ceſſe des 


que les nations propriétaires veulent 
faire par elles memes leurs Echanges 
& leurs tranſports; on doit encore ins 
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ftrer de la nature du courtage , qu'il 
ne peut Elever les richeſſes & la popu- 
lation à des degres ſenſibles, qu autant 
que dans un certain nombre de nations 
riches en productions differentes , il 
n'eſt exerce que par une ſeule. 

La ſomme des productions ſuper- 
flues que vous pouvez Echanger an- 
nuellement au-dehors, ure fois dEter- 
mince en raiſon compoſce de la maſſe 
des befoins qu'tprouvent les nations 
depoutyues , & de la portion que cha- 
que people agriculteur fournit comme 
vous à cette maſſe; la ſeule reſſource 
capable d etendre vos changes au-dela 
des bornes que cette doubleproportion 
leur aſſigne, nait des avantages que vous 
pouvez vous procurer dans la concur- 
rence, ſoit par la multitude & l'aiſance 
de vos debonches ; ſoit par votre pro- 
ximits des nations depourvues , ſoit 
par le bas prix- auquel yous leur ven- 
dez, ou * les facilites qu'elles trou- 
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vent pour Fechange de leurs propres 
denrees avec vous. Mais ces moyens 
également connus de vos rivaux , fi- 
xent auſſi perpetuellement leur atten- 
tion. S'il en eſt quelqu'un que la na- 
ture ou la poſition leur refuſe, ils cher- 
chent à en compenſer la privation en 
portant a des degres plus hauts ceux 
qui ne tiennent qu'a l'induſtrie; & de 
cette Emulation continuelle , plus ou 
moins favoriſèe par les circonſtances, 
doivent évidemment refulter pour tous 
les peuples agriculteurs des alternatives 
d' avantage & de deſavantage, qui, cal- 
culees au bout d'un certain tems, don; 
nerotent peut Etre à chacun deux 
pour terme moyen, la meme. quotits 
de- luperſiu 2 ils Echangens. aujour- 
d' hui. Bi 5 
Tout ce que J a¹ dit Fi T nie 
8 r au commerce, en tant qu'il 
ſert à Techange du ſuperflu des producy 
tions; & C eſt, je crois , le. ſeul cots 
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par lequel nous devions PFenviſager ici. 
Les mEmes cauſes qui aſſignent a ce ſu- 
perflu des termes à peu pres fixes, bor- 
nent en raiſon proportionnelle les fonc- 


tions de Fagence néceſſaire a VEchan- 
ge & le nombre des Agens: ainſi nulle 


objection relative à ce cote du com- 
merce, qui ne puiſſe ſe reſoudre par les 
principes poſes ſur Tagriculture. 

Si c'eſt du commerce en general 
que vous avez voulu parler? je vous 
demanderai quel eſt dans les choſes 
de commodire & dagrement , le be- 
ſoin ou le deſir que le commerce ne 
ſatisfaſſe aujourd'hui par Vagence d'un 
peuple ou d'un autre ? En convenant 


qu'il n'en eſt point, vous voila donc 
encore reEduit ſur ces deux claſſes de 


denrees, aux ſeuls avantages qui peu- 
vent vous favoriſer dans la concurren- 


ce; reſſource bornèe, comme je Vai 


prouve touta Theure a Vegard des den- 
rees de ſubſiſtance; & d'autant plus 


78 —_E8$A1S8 | 
incertaine ici, qu'en matiere de coms 
modités ou dagremens , le caprice 
d'un core & Vinduſtrie de Vautre , font 
preſque tout a eux ſeuls. 


Pour pouvoir &tendre votre com- 


merce & multiplier ſes Agens en pro- 
portion, inventerez vous de nouveaux 
deſirs? Mais ſi ce ne ſont pas vos 
propres denrces & votre induſtrie na- 
tionnale qui y pourvoient, invention 
dont vous vous applaudiriez, tourne- 
roit contre vous- meme; puiſque cette 
nouvelle branche de commerce ne ſe- 


roit propre qu'a diminuer peu a peu la 


maſſe de votre numeraire , par la mE- 


me raiſon que le commerce d' Aſie di- 


minue le numeraire de Europe. 

Si c'eſt un debouche de plus que ces 
dEcouvertes ouvrent a vos denrees & 
a votre induſtrie ? Vinconvenient que 
je prevoyois ne ſubſiſtera pas; mais 
qu'y gagnerez-vous au total? Thom- 
me connoit aujourd hui tant d objets 
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de jouiſſance, & leur multitude exce- 
de tellement la ſphere, des diverſes fa- 
cultès qu'il a de jouir, que tout deſir 
nouveau lui tiendroit neceſſairement 
lieu d'un autre, & n'ajouteroit rien à la 
maſſe actuelle des conſommations. 

Concluons donc, 19. qu' autant la 
population encouragee par Paiſance, 
eſt propre a Etendre & perfectionner la 
culture, autant la poſlibilite d'une cul- 
ture plus Etendue n'eft propre qu'a fa- 
voriſer une population plus grande; 
fans qu'on puiſſe inferer de cette poſ- 
ſibilits , quelle tourneroit à Vaugmen- 
tation de la ſomme des richeſſes cir- 
culantes, par une plus grande quantité 
— au-dehors. 
| Que le commerce Bnaled dans 
ſes opdeation , comme dans le nombre 
de ſes agens, par les memes loix qui 
determinent la quotite du ſuperflu en 
productions pour chaque nation agri- 
cole, ne peut de ſon cote concourrir 
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> Faugmentation de cette ſomme; 
cel que ſoient les progres de la po- 
a & de la culture. 

9, Queen ſuppoſant qu aujourd hui 
Punivertlits des citoyens renoncant à 
toute autre occupation, S'employat 
uniquement a Etendre & perfectionner 
la culture, il ne reſulteroit de là qu'un 
excedent de ſuperflu, ſans valeur, 
comme ſans utilitè: qu'ainſi le nombre 
des cultivateurs actuels ſuffit a TEtat 
ſoitrelativement a ſa population preſen- 
te, ſoit relativement a la quotite de ſu- 
perflu qu'il peut Echanger pour les be- 
ſoins des nations dEpourvues. 

4. Enfinque fi d'un cote vous avez 
autant de cultivateurs qu'il en faut, 
& que de l'autre ce ne ſoit pas la cul- 
ture plus Erendue qui puiſſe operer la 
plus grande population ; mais que ce 
ſoit au contraire la plus grande popu- 
lation qui doive operer la culture plus 
ctendue , il eſt Evidemment abſurde 


de 


w vp Ul 
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de vouloir arracher les Agens de la 
perception, a des fonctions demontrees 
néceſſaires, pour en tirer ailleurs un 
ſurcroit de trayail demontre inutile. 


$2 EsSAIS 


CHAPITRE SIXIEME. 
De la legiſlation en matiere d'im- 
” Yor 


Les principes ſur leſquels eſt fondee 
la loi burſale, doivent deriver de la 
conſtitution meme de etat on elle a 
ſon execution. Ces principes auſſi ſim- 
ples qu'Evidens , doivent s identifier au- 
tant qu'il eft poſſible avec ceux des 
loix qui reglent & aſſurent Vordre pu- 
blic , ſans quoi leurs contradictions 
reſpectives, aux points de tangeance 
qu'elles ont enſemble, dérangeroient 
Pharmonie qui doit regner entre tou- 
tes. | | | Tp 
La loi determine la quotite de Vim- 
pot, Vobjet qui y eſt aſſujetti, la manie- 
re de le percevoir , Pepoque a laquelle 
il eſt perceptible, & la peine à decer- 
ner contre celui qui s'y ſouſtrait: il 
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faut conſẽquemment qu autour des 
principes qui ſervent de baſe à la loi, 


ſes diſpoſitions forment une chaine, 


fi j oſe parler ainſi, dont tous les an- 
neaux tiennent les uns aux autres; 
comme il eſt neceflaire que chajus 
diſpoſition tienne aux principes , 18 
les rapports les plus intimes. 
Ces diſpoſitions doivent etre claires, 
conciſes, affez generales pour que des 


exceptions tirces des circonſtances ou 


des coutumes locales, ne puiſſent ren- 
dre leurs ſens incertain, & aſſez detail- 
lees cependant, pour pouvoir s'appli- 


quer naturellement & fans contrainte 


à tous les cas qu'elles ont prevus. El- 
les doivent concilier les differens inté- 


rets qui ont des liaiſons directes ou in- 


directes avec celui de Fimpot , & fixer 
les obligations du redevable d'une ma- 
niere ſi nette & ſi preciſe , qu' entre le 
delit & PFinnocence, le doute ne puiſſe 
trouver à ſe placer. 
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11 hs que les peines impoſces par 
* ſ ſoient proportionnees a chaque 
nature de dElit , en raiſon compoſee 
de la perte qu'il cauſe à Tetat ſur le 
produit de Timpòt, de Vinegalite qu'il 
opere dans la repartition , de Tatteinte 
qu'il porte a I'Equilibre du commerce, 
du degré auquel il enfreint la rẽgle mo- 
rale, & du genre de crime que la frau- 
de peut impliquer avec elle. 
 S'il exiſtoit des manceuvres que le 
fraudeur ne put conſommer quia aide 
du faux, il y auroit Tinteret le plus 
preſſant a contenir ces manceuvres 
par la peine la plus forte, & a combiner 
tellement les diſpoſitions de la loi, 
que quelque forme que prit le delit, il 
ne piit Echapper à la peine: car qui- 
conque s' eſt une fois permis le faux & 
ſe Feſt permis avec ſucces, ne connoit 
bient6t plus aucun frein : Tavantage 
rcel qu'il en tire, conduit inſenſible- 
ment les autres a Vimiter; & le nombre 
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des coupables ſe mulkiplie 2 2 meſure 
que de nouveaux crimes offrent ! exem- 


} 


ple d'une nouvelle irtipunits. 1. 
Si Trimpoſition eſt aſſiſe ſur des den- 
rees manufacurees; Vart de lier la po- 


lice du commerce, à la perception du 


droit par des rapports inſenſibles, exi- 
ge particulierement P attention du; 16> 
giſlateur. Par la les genes ſe reduiſent 
au moins poſſible; & celles que la per- 


ception neceſſite tflajoutent preſque 


rien à celles que le ſeul maintien de la 
er entrainoit auparavant. | 


Les obligations du manufacturier 


doivent etre xEg}fes de maniere qu el- 
les laiſſent a ſes opërations une entiere 
liberté. C'eſt le tems le beſoin, TFoc- 


caſion qui Pinbitent preſque toujours à 


travailler: Si eſt⸗ d&tonrne: de ſon tras 
vail qu force de ile ſuſpendre au mo- 
ment qu'il exige le plus d'activitè; en 


lui occaſtonnant un ſurcroit de dẽpen- 


ſe, une perte de tems quelqueſois irré- 
F iy 
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pafable, on lempeche encore de Ing 
ter ſa main d'ceuyre au point de per- 
fection qu'il ſe propoſoit d atteindre. 
Alors Tinduſtrie fe décourage & s a- 
ncantit peu a peujpar effet naturel de 
ſor deEcouragement. - 1 | + ” 

Je ne dis rien de la marche ſimple 
& peu comp que quil: convient de 
preſcrire à la procedure; on ſent qu'el- 
le reſulte imm diatement & nëceſſai- 
rement de Ja, ſimplicits. bene de la 
ld: inc lu of op 2515 

Mais making ate ntrr qu'on- ſis 
poſe à la lai: dans ſon origine, à me- 
ſure qu'elles en 'Floigne, wette Beier, 
tion diminuet oha, 
Tandis que renfermet eonbammeng 
dans ſes bornes Primiri ves, la Joi ne 
peut oppoſer qu une foroe tours 
égale aux efforts qui tendent perpé- 
tuellement à l'enfreindre, FPintèxèt par- 
ticulier auſſi induſtrieux qu'agiſſant, 
multiplie ces efforts avec tant d adreſ- 
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ſe, & les dirige avec tant d'opiniatre- 
t6 ſur les memes points, qu'apres avoir 
commence par y rendre la loi douteu- 
ſe, il arrive peu a peu a y cluder, En- 
courage par ces premiers ſucces, il tra- 
vaille a ſapper chaque diſpoſition Pu- 
ne apres l'autre; & bientot une multi- 
tude d' infractions impré vues, produit 
de toutes parts embarras & Lanar- 
chi... 

Au milieu de ces incertitudes, les 
Magiſtrats , qui d' abord n' avoient eu 
beſoin que du texte precis de la loi, 
pour aſſeoir leurs jugemens, ſont for- 
cés de recourir a ſon eſprit, pour les 
cas non-prevus 3 & du plus ou du 
moins de juſteſſe avec lequel chaque 
Tribunal le ſaiſit, depend la diffe- 
rence des applications,qu'il en fait. 

De ſon cote, la puiſſance legiſlati- 
ve travaille ſans relache a fixer les dou- 
tes a meſure qu'ils fe ſuccedent ; mais 
ſes reglemens interpretatifs ſe conci- 

F iv 
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lient d'autant moins avec ceux de la 
puiſſance judiciaire, qu où le legiſla- 
teur s occupe eſſentiellement de Pin- 
térèt de impor, le Magiſtrat fait pré- 
dominer celui du redevable; & de ces 
contradictions perpetuelles , de ces 
deciſions multiplies de part & d'au- 
tre, rEſulte au bout d'un certain tems 
un code immenſe, dont I'Etude rebu- 
tante n'offre que des principes verſa- 
tiles alternativement admis ou rejet- 
tès ſuivant les conjonctures; & une 
foule innombrable de W ociem bien 
ou mal adaptées a ces principes, qui 
ſe choquent fans ceſſe & ſe derrulſent 
mutuellement. 5 
Pour prevenir tous leo deſordres 
qu'une telle confuſion engendreroit , 


il reſt qu'un ſeul remede. 


Au point ou vos réglemens deja 
trop nombreux commencent a ſe con- 


_ rredire; ob le Magiſtrat, plonge dans 


le doute, cherche d'un œil incertain 
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de quel cõté doit pencher ſa balance; 
ou le commentateur aſſez preſomp- 
tueux pour croire qu'il Eclaircira la ma- 
tiere , ſe perd lui-m#me dans un tra- 
vail diffus qui ne ſert qu'a Venvelopper 
de nuages plus Epais; à ce point, dis. je, 
ol la rapidité avec laquelle les diffi- 
cultes ſe varient & ſe ſuccedent, vous 
fait perdre a chaque inſtant le fil des . 
vrais principes : refondez les interpre- 
tations avec la loi Ot compoſez du 
tout une loi nouvelle qui ait-la meme 
ſimplicite , la meme perfection que la 
premiere. | | 

Statuez - y ſur tous les cas qu'elle 
n' avoit pi prèvoir, & qu'un e 
daſtuce a enfantè depuis: pourvoyez 
davance à ceux que Vexperience du 
paſſe peut deja vous faire appercevoir 
dans Pavenir; & quand apres certaines 
revolutions de tems, le progres inc- 
vitable de Feſprit humain vers la de- 
pravation,vous menacera d'un nouveau 
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déſordre, vous le previendrez encore | 
par une nouvelle refonte. | 

A juger des choſes, par les rEſultats 
combines de Vobſervation & de la pra- 
tique , il $enſuivroit que dans le cours 
d'un ſiecle, le Code des Finances pour- 
roit avoir beſoin d'etre refondu & ſim- 
plifie plus d'une fois: en obſervant 
neanmoins qu'apres quelques refontes, 
il eſt probable auen parviendroit à les 
rendre plus rares. 1. Parce que le lé- 
giſlateur „ moins Fy dh des vrais 
principes par de longs intervales de 
contradiction & d'anarchie, donneroit 
a ſes inſtitutions nouvelles une perfec- 
tion plus grande des leur origine. 2", 
$.cc- que Vinteret particulier, moins 
heureux dans ſes efforts , ſe porteroit 
enſuite avec moins d'obſtination & de 
chaleur a cluder la loi. 

Les avantages qui reſulteroient de 
cette ſimplicitè permanente ſont fi èvi- 
dens, que ſans m'aſtreindre a les detai]- 
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ler „il ſuffira, je penſe, d'en montrer 
juccellivenmnel les rapports avec les 
objets qui me reſtent a traiter. 

Au reſte, ce que je viens de dire 
pour la legiſlation en matiere d'impots, 


ne pourroit-il pas s'appliquer ' Egale- 


ment aux loix de toute eſpece ? Si, 
abſtraction faite des modifications rela- 
tives à la nature de chaque partie de 
l'ordre public, leurs principes ſont les 
memes au fond, fi elles tendent una- 


nimement au meme but, {i la compli- 


cation qui les affoiblit a meſure qu el- 


ies vieilliſſent derive e me 


mes. ſources; ler e propre à ren- 


| dre & à conſerver la vigueur aux unes, 


ſemble convenir également aux autres. 
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CHAPITRE SEPTIEME. 
De 14 fraude. 


L INFRACTION ala loi burſale reſt 


conſiderèe ni du cote de Finteret pu- 
blic qu'elle le&ze directement, ni du 
cots des citoyens , ſur qui elle a un re- 
flux indirect: on n'y voir que Vinteret 
du fermier de limp6t , & celui de ſes 
prepoſès. | 4510. 
Tout aſſujettiſſement que la loi preſ. 
crit, leur eſt imputé perſonnellement 
ſous le titre o de vexation. La 


haine univerſelle le nourrit fans ceſſe 
de Tidee des bénéfices immenſes que 


Texagération leur ſuppoſe ': loin de 
blamer le genre d'aſtuce qui $exerce 
a leur en derober. une partie, on in- 
cline au contraire A applaudir : & du 
point iſolè qu'on ſe borne à conſiderer 
avec des yeux faſcines par la preven- 
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tion, derive. une maniere de penſer 


générale, qui, ſur Particle de la fraude, 
rend preſque toutes les conſciences 


muettes, & la Plapart des cenſeurs in- 


dulgens. 

En examinant , nEanmoins 3 | ſans 
prejuges & ſans paſſion , objet ſous 
toutes ſes faces, on reconnoitroit que 
la fraude Etant en elle-mème un vol 
fait a VeEtat , doit Etre inconteſtable- 
ment rangee dans la claſſe des delits 


qui troublent l'ordre public. 


Qu'a meſure que ſes progres occa- 
ſionnent de plus fortes diminutions ſur 


le produit, on eſt force de ſuppleer 


au deficit par des impoſitions nouvelles. 


Que ces impoſitions deviennent une 


ſurcharge pour celui qui remplit fide- 
lement ſes obligations, & le font 
ſouffrir injuſtement de Vinfidelite d'au- 
trui. 

Que la fraude rompt Tequilibre du 
commerce, par Iimpoſlibilite que l ou- 


| 
| 
t 
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vrier qui paye Fimpot, puiſſe entrer en 
concurrence avec celui qui s' ſouſ- 
trait; & queen Eteignant toute Emula- 
tion, cette incgalite precipite néceſſai- 
rement Finduſtrie vers ſa ruine, 

Qu'enfin la loi ne pouvant Etre 
violee ſans que la regle morale ſoit 
enfreinte, chaque fraude commiſe eſt 
un acheminement plus rapide à de 
nouveaux degres de depravation. 

C'eſt en raiſon compoſee de ces in- 
conveniens divers, comme nous Pa- 
vons dit au Chapitre precedent , que 
la loi proportionne la peine a chaque 
nature d' infraction: il eſt donc eſſen- 
tiel, 1. qu' aucune fraude ne puiſſe 
Echapper a la peine. 2%. Qu' aucune 
conſideration ne porte a affoiblir la 
peine, quand une fois le delit eſt cer- 

tain. FR 

De ces deux conſequences , Tune 
eſt Teffet du concours perpetuel des 
cauſes ſecondes avec la cauſe premie- 
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re; Ceſt-2-dire de la vigilance des pre- 
poſes, & duzele des Magiſtrats, avec 
la meilleure lot poſſible. 

Lautre réſulte de Pentiere liberes 
avec laquelle la loi doit agir après les 
delits conſtatés, ſans qu'on puiſſe la 
rEduire au ſilence par des accommode- 
mens qui previendroient ſes déci- 
ſions. 

Car toute tranſaction amiable entre 
les prepoſes & le delinquant, ne pour- 
roit avoir lieu que de trois manieres : 
ou à des conditions moins rigoureuſes 


que la peine qu auroit prononcee la 
loi; ou a des conditions Equivalentes, 


ou a des conditions plus rigoureuſes. 
Dans le premier cas , la' proportion 
fixee entre la peine & le delit fe trou- 
veroit rompue; Tindulgence ne ſervi- 
roit qu'a multiplier les coupables ;. & 
on reprocheroit aux prepolſcs , avec 
une ſorte de vraiſemblance, que leur 
conduite auroit pour motif ſecret d'en - 
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courager la fraude, afin d'augmenter 
par-la les benefices particuliers que ſa 
deEcouverte leur procure. 
Dans le ſecond cas, le fraudeur ne 
ſe determineroit à offrir d'avance l'&- 
quivalent des peines encourues , que 

pour éviter Veclat du jugement.. Or, 
{i dans fa facon de voir, la publicité du 
dElit & la honte d'une condamnation, 
ajoutent encore à la peine, pourquoi 
les lui Epargner ? c' toit une barriere 

de plus que vous oppoſiez a la fraude. 
Dans le troiſieme cas, les prepoſes 
ſe rendroient coupables eux mèmes; 
car au-dela de ce que la loi.prononce, 
rien ne peut Etre exige ou accepte ſans 
concuſſion. D' ailleurs, fi c'Etoit la 
crainte d'une fletrifſure qui portart le 
deElinquant à exceder dans la tranſac- 
tion l'objet des peines pEcuniaires que 
la loi auroit dEcernees , ce que je viens 
de dire pour le ſecond cas, s applique- 
roit encore plus fortement a celui-ci. 

Pour 


* 
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Pour peu qu'on veuille conſiderer 
politiquement les choſes dans leurs 
rapports avec Pordre public, ces re- 
flexions conduiſent donc à penſer que 
les accommodemens en matiere de 
fcaude ſont un mal; qu'ils Enervent la 
loi en lui donnant des entraves; & 
deviennent un véhicule indirect à de 
nouvelles in fractions. 
Si d'un autre cote Fuſage avoit mul- 
tipliè ces accommodemens a un cer- 
tain point, il en reſulteroit encore un 
inconvenient. C'eſt que dans toute 
affaire portèe en juſtice, les Juges pre- 
ſumeroient de ce que l'accuſè n'auroit 
pas pris le parti de tranſiger, qu'il ſe- 
roit innocent ou de bonne foi : & 
cette preſomption qui auroit la proba- 
bilits pour elle, les porteroit alors a ſe 
prevaloir des nuages que la complica- 
tion des reglemens poſterieurs auroit 


 TEpandus ſur la loi primitive, pour ſta- 


tuer autant qu'il ſeroit poſlible a la de- 
charge du prevenu, G 


WW. © Mann: 

- Favoue que dans des conjonctures 
où les loix , trop compliquees , ren- 
droient la plipart des delits douteux, 
les accommodemens produiroient un 
bien; en ce que la peine, quelque le- 
gere qu'on la ſuppoſe, eſt toujours pre- 
ferable a Vimpunite : mais cette refle- 
xion qui ne pourroit convenir qu'a des 
tems de confuſion & d anarchie, ré- 
pugne Evidemment a Phypottſe d' u- 
ne |Egiſlation ſimple & preciſe, od tous 
les cas ſont prevus, & les diſpoſitions 
ſt claires qu'aucune eſptce de ſubter- 
fuge ne puiſſe en Eluder Fapplication. 
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CHAPITRE HUITIEME. 
Lequel eſt plus avantageuæ de faire 
_ Tegur les zmpors ſur les conſom- 

mations, ou de les affermer. 


Si dun cots la régie paroit avoir 
ſur la ferme des avantages' reels , par- 
ce qu'il faut moins de Repifſeurs que 
de Fermiers; que les honoraires qu'on 
aſſigne aux premiers ſont inferieurs aux 
benefices des ſeconds , & que les ſuc- 
ces de la regie tournent en totalitè au 
profit de T tat; d'un autre core ces 
avantages ſe trouvent balances par des 
inconvèniens bien ſenſibles. 

Loe Fermier peut augmenter ſes bé- 
néfices I par la vigilance & Pactivitè 
qu'il met dans ſon adminiſtration; le 
Regiſſeur bornè à des Emolumens fixes, 
ne participe point aux amèliorations 
qu'il fait Eprouver a la ſienne. Ainſi 

G ij 
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Tintérèt perſonnel doit Etre le mobi- 
le du fermier , tandis que amour du 
bien peut ſeul animer le regiſſeur. 

AA avec des fermiers, de ma- 
niere qu' en faiſant revertir à Fetat tout 
ce qui excederoit en benefice la juſte 
proportion du ſalaire au travail, vous 
leur abandonniez neanmoins des por- 
tions graduelles dans cet excedent , a 
quelque ſomme qu'il puiſſe monter; 
& fiez-yous toujours a Pinteret parti- 
culier , du ſoin de procurer a la choſe 
affermee tous les progres dont elle ſera 
ſuſceptible : pour une ſeule occaſion 
peut- Etre de reprendre ſa negligence ,. 
vous en aurez mille encore d'arreter 
ſon activité. 5 

Dans la regie, au contraire, Pinté- 
ret perſonnel du regiſſeur ne $'identifie 
pas avec linteret de la choſe : quelques 
ſoient les viciſſitudes qui ſurviennent, 
ſon ſort n'en depend point; des-lors. 
une foule de conſiderations particu- 
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lieres peuvent l'Ecarter du but que le 
gouvernement ſe propoſoit, en le pré- 
ferant a des fermiers. 

L'eſperance d' obtenir un jour les 
droits regis en ferme, pourra faire ne- 
gliger les vrais moyens de les mettre 
en valeur; car moins la regie auroit 
rendu, plus un prix de bail aligne ſur 
ſes produits promettroit de beneficesa 
la ferme. 

L'infſuence du miniſtre &tant plus 
immediate, plus directe, plus Etendue 
ſur la regie que ſur la ferme, & les 
moindres details de Fadminiſtration in- 
terieure devant Etre réglès par ſes dé- 
ciſions, il ſe pourroit qu'on travaillat 
d'abord a tout compliquer , dans la 
ſeule vue de ſe rendre plus néceſſaire 
aupres de lui : que chaque Regiſſeur 
ambitionnat ſa confiance excluſive , 
parce qu'une fois obtenue, elle con- 
duiroit a des places plus lucratives, ou 
du moins a pouvoir exercer impuné- 
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ment dans la choſe meme ce- deſi 
potiſme abſolu, qui conſole Forgueil 
des entraves qu'on met a la cupidi - 
te; & qu' enfin cette confiance deve- 
nant l'objet des deſirs de tous, chacun 
prit ſẽparèment pour y arri ver les routes 
obſcures & tortueuſes que l'intérèt & 
la haine tracent a des rivaux jaloux, 
occupeès ſans ceſſe à fe detruire mu- 
tuellement. h 
Dela reſulteroit Evidemment le dé- 
faut d'aQtivite, de concorde & d'har- 
monie dans linterieur de l'adminiſtra- 
tion. Les moyens de la perfectionner 
ſeroient ſubordonnes en tout au ſoin de 
faire rèuſſir ſes vues perſonnelles, d'ac- 
querir de nouveaux proteCteurs ; d'a- 
vancer ſes creatures , de multiplier 
inutilement les depenſes , pour avoir 
occaſion de sen attacher un plus grand 
nombre. Nul enſemble dans les par- 
ties, nulle conformité dans les princi- 


pes, nulle regle fixe: ainſi le defordre 
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& Tanarchie faiſant chaque jour de 
nouveaux progrès, le produit des droits 
regis s' anéantiroit inſenſiblement par 
une ſuite néceſſaire des vices de Fad- 
miniſtration meme ; & au lieu de cher- 
cher les remedes propres a guerir le 
mal, on ne $'<tudieroit qua imaginer 
des pretextes ſpecieux qui puſſent en 
deguiſer la veritable cauſe aux yeux 
du miniſtere. : 

Apres avoir diſcuté les inconveniens 
qui tiennent a la nature de la regie, ſi 
on la conſidere du cote du gouverne- 
ment, on verra que pour en eſperer 
des avantages, il faudroit au moment 
de la commencer, des finances en bon 
Etat; la meilleure loi poſſible, Paccord 
le plus parfait entre la puiſſance legiſ- 
lative, & la puiſſance judiciaire; & ſur- 
tout un nombre ſuffiſant d'hommes 
Eclaires & intégres, ſur qui le ſeul 
amour du bien pourroit ce qu'en gene- 
ral Vinteret peut ſur les autres. | 
G iv 
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D'ailleurs „la régie la mieux enten- 


due ne peut etre un ſyſteme d' adminiſ- 


tration permanent. Si la guerre ſur- 


vient, I'Equits veut qu' avant de ſur- 
charger les peuples, le Souverain uſe 


de ſes propres reſſources, dont la pre- 


miere eſt Vavance qu'il peut ſe procu- 
rer en affermant ſes revenus. Il arri- 
veroit donc preſque toujours que la 
regie ceſſeroit avec la paix; except6 
le cas d'une guerre heureuſe par. tout, 
ou independamment d'un fond amaſſe 


de longue main par Teconomie , qui 


fourniroit aux frais des preparatifs , le 
produit des conquetes ſuffiroit ſeul 
enſuite a toutes les dépenſes extraor- 
dinaires; d'une guerre enfin telle que 
Thiſtoire n'en offre pas d'exemple entre 
nations policees, depuis les beaux jours 
de la republique Romaine. 

Ces diflerentes obſervations condul- 


ſent a penſer, qu'a tous Egards la fer- 


me eſt preferable à la regie. Linteret 
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perſonnel du fermier, en $'identifiant 
avec Tinteret de la choſe affermee, 
prévient tous les vices de Fadminiſtra- 
tion du regiſſeur; & celle du fermier 


| deviendra la meilleure poſlible , ſitôt 


qu'on aura pris les precautions neceſ- 
ſaires pour que ſes benefices n'excEdent 
jamais une juſte proportion. 

Il eſt encore une eſpece particuliere 
de regie que les circonſtances ont force 
quelquefois d'admettre, & dont je ne 
puis me diſpenſer de dire un mot avant 
de terminer ce Chapitre. 

Des beſoins urgens ont neceſlite dans 
pluſieurs cas, VEtabliſſement de droits 
nouveaux qu'il a fallu faire regir ; par- 
ce que faute de connoiſſances d'après 
leſquelles on pit en evaluer les pro- 
duits & fixer un prix de bail, il ctoit 
impoſlible de les mettre en ferme des 
Teinſtant de leur erꝭation, ſans que V'E- 
tat ou les fermiers couruſſent le riſque 


d' etre lezes. 
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Comme il eſt de la nature de la regie 


que les fonds ne ſoient verſcs au tréſor 


du Prince, qu à meſure qu' ils rentrent 


aux regiſſeurs, & que le genre des be- 


ſoins auxquels on cherchoit à pourvoir 
exigeoit de promptes avances ; il a en- 


core fallu que pour remplir ce dernier 


objet, le gouvernement s 'Ecartat des 
routes ordinaires, & qu'à raiſon de la 
difficults des circonſtances, il tentàt la 


cupidité par des offres plus ſeduiſantes, 


On a donc accords aux regiſſeurs des 
Emolumens tels, que Papas du gain 
put ſuppleer au diſcredit & au defaut 
de confiance ; & de ces Emolumens, 
les uns ont été aſſignés en honoraires 
fixes, les autres en remiſes ſur les ame- 
liorations que les produits Eprouve- 
roient au-dela de certains degres de 
fixations. 

Or, on ſent que cette eſpece de rc- 
gie, participant a la fois de la nature 
de la ferme &de celle de la regie pro- 


. 
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prement dite, elle doit participer des 


avantages de Pune & des inconveniens 
de l'autre, dans la proportion qui ſe 


trouve entre les Emolumens fixes, & 
les benefices qui peuvent reſulter du 
travail: qu'ainſi les Emolumens fixes, 
y compris l'intérèt du fonds d'avance, 
faiſant toujours la plus forte portion 
du traitement du regiſſeur, on ne peut 


en général ſe promettre beaucoup d'a- 


vantages de cette forme particuliere 
dadminiſtration. 

Au reſte on aura toujours une regle 
ſure pour apprècier ſes effets, qui ſera 
de comparer enſemble au bout d'un 
certain tems les produits operes cha- 
que année, & d'examiner ſi leur gra- 
dation de Pune a l'autre eſt proportion- 
nelle aux degres de perfection que le 


tems & l'expèrience ont du donner 


ſucceſſivement au travail: car s' il arri- 


voit qu'apres cinq ou ſix annces revo- 
lues, les produits ne fiſſent que ſe ſou- 
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tenir au taux de la premiere, ſans qu'il 


y efit de progreſſion ſenſible entre Ve. 


pogue ou Paffaire auroit pris naiſſance, 
& celle où elle devroit avoir acquis 
toute ſa conſiſtance & ſa ſoliditè; on 
auroit raiſon d'en conclure que le vice 
procede de fa conſtitution meme , & 
de ne pas differer a la refondre, des que 
les circonſtances permettroient d'a« 
dopter un autre plan. 

Cette derniere forme de regie entrai- 
ne encore un inconvenient qui merite 
d' etre remarque. C'eſt que pour ſe 
procurer l'avance dont Fetat avoit be- 
ſoin, il a fallu qu'en excitant la cupi- 
dité par la forte quotité de Vinteret, 
par l'objet des honoraires & celui des 
remiſes ; on inſpirat auſſi la confiance 
en autoriſant les regiſſeurs a ſe rem- 
bourſer eux m&mes ſur le produit de la 


choſe, du montant du capital avance. Þ 


Et comme il Etoit impoſlible d'en 
effectuer le rembourſement à un ſeul 
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terme, ſoit parce que le produit ſur 


lequel il Etoit: aſſigné n'y auroit pas 
ſuffi, ſoit parce qu'un prelevement ſi 


| canfiderable fait tout a coup ſur le re- 


venu de PFetat, y auroit occaſionnè un 


vuide trop ſenſible ; il a encore fallu 
qu'on diviſãt la totalitè de ce rembour- 
ſement, en un certain nombre d' an- 
: nees du bail. -— <= . : 


Or, la portion-d'emolumens affec- 


| te ſpecialement au fond d'avance ſous 
la denomination particuliere d'interet, 
i ayant ſeule diminuce a meſure des 
rembourſemens ſucceſlifs , tandis que 
les deux autres portions , ſayoir les 
; honoraires fixes & la remiſe, ſont reſ- 
| tees conſtamment les m&mes ; on trou- 
: ve, en reuniſſant les trois portions d'é- 
molumens ſous Punique qualité d'inté- 
| r&t, & en calculant chaque anne la 
| gradation de cet intérèt total ſur la 
| progreſſion des rembourſemens, qu'il 
a a monte dans les dernieres du bail, à 
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50, 60 pour cent, & mème au-dell; 
ce qui eſt Evidemment pour la choſe 
un vice Enorme , & pour Petat , le 
genre dengagement le plus ruineux 
dont il puiſſe ètre charge. | 
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CHAPITRE NEUVIEME. 
Sil eſt plus avantageux de n avoir 


qu'une ſeule compagnie de Fer- 
miers, que den avoir pluſieurs. 


Po us reſoudre clairement cette queſ- 
tion, il faut Penviſager ſous trois points 
de vue ſepares : du còtè des opèra- 
tions du miniſtere, de Putilitéè de la 
choſe en elle-méèẽme, & de Putilité 


publique. 


Operations du miniſtere. 
Si dans une monarchie bien gou- 
vernce , la politique veut qu'on diviſe 


autant qu'il eſt poſſible un meme degre 


dautorite, de force, ou de puiſſance 


entre pluſieurs corps Emules, afin de 
les balancer l'un par l'autre, & de les 


mouvoir toujours avec facilite dans le 
ſens le plus analogue au bien general; 
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cette maxime eſt inconteſtablement 
applicable aux compagnies de finance, 
à qui ſe trouve confiée la branche la 
plus feconde des revenus du Souve: | 
rain. 8 

Une compagnie unique & pour ainſi 
dire excluſive, qui n'auroit ni rivalite 
ni concurrence a craindre , pourroit 
inſenſiblement ſe rendre maitreſſe du 
credit de tat, de ſes reſſources pe- 
cuniaires , & forcer la main au gouver- 
nement ſur toutes les operations qui 
la concerneroient: au lieu que plu- 
ſieurs compagnies qui ſe ſervent mu- 
tuellement de contre. poids, ſubiſſent 
avec d' autant plus de docilité les loix 
qu'on leur impoſe, qu'en cas d'ac- 
quieſcement de la part des unes, & 
de réſiſtance de la part des autres, 
celles- ci courreroient riſque d' tre ſup- 
plantèes par celles-la. 
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Utilite de la choſe. 


81 ron ſe repreſente enſuire ce que 
tn une compagnie qui reuniroit la 
perception de tous les droits impoſes 


dans une vaſte monarchie, on voit un 


coloſſe Enorme prèt à chaque inſtant 
d'eètre accable par ſon propre poids , 


faute de corps inferieurs qui Falimen= 


tent, & de forces interieures qui le ſou- 
tiennent. Plus le tems auroit augmen= 


te ſon Epuiſement plus il y auroit d'in= 


térèt a s occuper d'arrangemens pro- 
pres a prevenir ſa chiite, parce qu'elle 
produiroit infailliblement des ſecouſſes 
qui romproient une partie des reſſorts 
de l'adminiſtration. 

On verra encore que les differentes 
branches de revenus deperiroient ne- 
ceſſairement dans les mains d'une tel- 
le compagnie, plutòt que de $'atnelio- 


rer; parce que Favantage dy etre ad- 


mis devenant unique but vers lequel 
H 
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Tavidité de tous ſe dirigeroit perpe- 
tuellement; la protection & P intrigue 
y placeroient ſucceſſivement un grand 
nombre d'hommes ineptes , qui redui- 
roit peu a peu celui des travailleurs a 
bien moins que le nèceſſaire. 

Dela le defaur de vigueur & d' acti- 
vite dans la tete , pour imprimer le 
mouvement a tous les membres; dela 
le defaut d'Emulation & le relachement 
dans les ſubalternes qui perdroient tout 
eſpoir d'atteindre le but auquel leurs 
talens & leurs travaux auroient dit les 
conduire ; de la Fengourdiſſement & 
Fanarchie dans les diferentes parties de 
Fadminiftration, & enfin tous les vices 
capables Joperer la decadence entiere 
des produits. 


Utilite publique. 


Plus les benefices des financiers ſont 
diviſes, moins les portions qui en re- 
viennent a chaque inteErefle ſont con- 


* 
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fiderables 3 d&s-lors chacun d'eux doit 
chercher a placer ſucceſſivement ces 
portions le plus promptement & le 
plus avantageuſement poſlible , juſqu'a 
ce que les capitaux & les interets accu- 
mules les uns ſur les autres, compoſent 
une ſomme avec laquelle il puiſſe ac- 
querir des proprietes dont le revenu 
moins ſujet a viciſſitudes, le faſſe jouir 
en repos du fruit de ſon travail & de 
ſes Economies. 

A fa retraite des affaires, homme 
qui le remplace ſuit conſtamment le 
meme plan; & il reſulte de la multi- 


plicitè des fermiers, que leurs fonds 


verſes continuellement dans tous les 
canaux dela circulation, y augmentent 
Pabondance ou la font naitre , entre- 
tiennent le credit public, & fourniſſent 
journellement au commerce une par- 
tie conſidèrable de ſon aliment & de 


ſes reſſources. 


Quand au contraire les benefices de- 
H ij 
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viennent trop conſiderables à raiſon 
du petit nombre d'intereſſes qui les 
partagent , ou des placemens en fonds 
les abſorbent auſſitòt, ou le luxe & la 
vanite en diſpoſent pour ſe ſatisfaire, 
ou Vinconduite les a deja diſſipès d'a- 
vance; & ce neſt qu'apres une infinite 
de detours que la circulation peut en 
faire refluer quelques parties vers Puti- 
lite publique. | 

D'ailleurs, il ne ſuffit point a PTetat 
que des fermiers exploitent ſes reve- 
nus, & ſatisfaſſent aux conditions de 
leurs baux; il faut auſſi qu avec les bé- 
nẽſices que cette exploitation leur pro- 
cure, ils puiſſent dans les tems mal- 
heureux Taider par de nouvelles avan- 
ces. Or, on trouve des ſecours plus 
abondans & plus ſürs aupres de plu- 
ſieurs compagnies, qu'aupres d'une 
ſeule. | 

1%. Un poids quelconque fatigue 
plus un grand corps que le mEme poids 
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diviſe n' en fatigue pluſieurs petits; par- 
ce que dans la plüpart des hypotèſes, 
& ſur-tout dans celle-ci, les forces com- 
binces de pluſieurs petits corps. ſont 
ſuperieures à celles d'un grand. 

29. Des benefices. tels qu'en com- 
porte exploitation des revenus d'un 
grand Etat , rEpartis entre un petit 
nombre d'intEreſles les. rendent opu- 
lens; plus diviſes, ils n'auroient fait que 
des gens aiſès; or, en general Veſprit 
dordre regne davantage parmi ces 
derniers hue parmi les autres, & lo- 
pinion qu'on a de leur bonne conduite 
leur aſſure plus de credit & de reſſour- 
ces perſonnelles. 

Ce eſt que dans ſon yvreſſe, I aa 
ce veut atteindre a tout, & que des 
defirs immoderes toujours fatisfaits , 
Epuiſent enfin ce qui paroiſſoit d'abord 
inepuiſable, | 

L'aiſance, au contraire , par les 
bornes qu'elle eſt forc&e de ſe preſcrire 

H ij 
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a elle meme ſur certaines. jouiſſances, 
ſent mieux combien il eſt doux de 
pouvoir ſe procurer les autres; & le 
deſir de conſerver ou d' augmenter ce 
pouvoir, produit en elle des vues da- 
rangement qui la preſervent des revers 
que la prodigalite fait 11 En 
eſſuyer a Vopulence. 

De ces reflexions qui ſe "TY toutes 
les unes aux autres, on doit conclure 
qu'il eſt plus utile au Souverain, d' af- 
fermer ſes impots a pluſieurs compa- 
gnies qu'a une ſeule: & qu'autant il 
importe de rEunir dans la meme main 
tous les objets que Vanalogie rend ſuſ- 
ceptibles d une meme forme d'adminif- 
tration, autant il eſt avantageux de 

confier a des mains differentes , les par- 
ties qui n'ont entre elles ni 8 8 ni 


affinite, / 
G 


$UR LES FINANCES? 119 


' CHAPITRE DIXIEME. 


Des Financiers. 


Monre dans ſon Eſprit 
des Loix, livre 3, chap. 6. poſe Thon- 
neur pour principe de la monarchie. 
II dit au Chapitre VII.: Ia nature de 
Phonneur eſt de demander des preferences 
des diſtinctions; il eſt donc, pour la choſe 
meme, place dans ce gouvernement. I hon- 
neur fait mouvoir toutes les parties du corps 
politique; il les lie par ſon action mme, 

il ſe trouve que chacun va au bien com- 
mun, croyant aller 'a 'ſes werken particu- 
liers. 

Au Chapitre VIII: 7 W regne 
Jans la monarchie ; il y donne la vie d tout 
le corps 1 z aux * & aux vertus 
meme. BED 
Enſuite il commence ainſi le Cha- 

pitre XX. du livre XIII. Tout eſi perdu 
H iv 
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lorſque la profeſ on lucrative des traitans . 
parvient encore par ſa richeſſe a etre une 
profeſſion honoree. . .. . Cela peut frre_bon 
dans les erars deſpotiques .... Cela weſt 
pas bon dans la republique.., . Cela weſt 
pas meilleur dans la monarchie, rien n ſt 
plus contraire a 7 pri de ce gouvernement, 
Cc. 7m: £ 
Ou par B, , Maneeſquien a 75 
ment entendu, comme ſes expreſſions 
ſemblent Vannoncer ,. que jamais la ri- 
cheſſe des financiers ne devoit parvenir 
a des degres aſſez hauts pour qu'il 
puſſent Etre honors à raiſon de cette 
richeſſe mEme : ou, comme le preten- 
dent ceux qui interprétent le texte ci- 
6, par ce qu'il a dit ailleurs, cet illuſtre 
3 a entendu que pour rècom- 
penſer le financier, Phonneur ne de- 
voit pas concourir avec la richeſſe. 
Dans le premier cas, ſon ſyſteme. 
ſeroit d'accord avec les principes qu'il 
@ commence par ctablir, Dans le ſe- 
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cond , il faudroit dire qu'il n'eſt point - 
de grand homme infaillible, & que 


Monteſquieu lui- meme auroit paye, par 


une inconſequence palpable, ſon tri- 


but à Verreur. 


Car {i d'un cote Ihonneur eſt le 
principe de la monarchie ; fi de l'autre 


Tagence des financiers tient a la natu- 


re meme de ce gouvernement, & qu'ils- 
y ſoient un membre neceſſaire du corps 
politique, comme il Va ſuppoſe par- 


tout: il s'enſuit Evidemment que l' hon- 
neur qui donne Vimpulſion aux autres 


dclaſſes, doit avoir Egalement ſon action 
| ſur celle-ci il $enſuit Evidemment 
que le financier doit auſſi participer 


aux diſtinctions & aux preferences , 
proportionnellement au genre dutilits 
qui peut reſulter de ſon travail. 


_ Ceraifonnement , qui ne paroit ſuſ- 
| ceptible ni de diſtinction ni de repli-, 
que, eſt la baſe des vues qui me reſte- 
ront a developper ; apres que j aurai 
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fait un leger tableau des inconvenieng 


qu'entraineroit Fopinion contraire. 
Soumis par les loix de la nature, a 
des beſoins de tout genre, Thomme eſt 
perpetuellement dirige par Fapetit qui 
le porte a les fatisfaire. Etendre & 
multiplier ſes jouiſſances, eſt objet 
dominant de tous fes deſirs; accroitre 
ſans ceſſe le pouvoir & les moyens 
qu'il a de jouir, doit Etre le mobile de 
toutes ſes actions. 
Ainſi devore de la ſoif des richeſſes, 
il ſacrifieroit tout a Fenvie de Sen 
procurer; fi la régle morale aide du 
frein des loix, ne mettoit au point qu 
ſepare le jute de Pinjuſte, un terme a 
ſon avidité. 
De là deux eſpeces 4 deſirs: "bob 


uns qui tendent a contenter tous les 


beſoins phyſiques , routes les paſſions, 


tous les gonts ; les autres qui portent 
chaque individu a meriter Feſtime de 
ſes ſemblables , par VexaCtitude avec 
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laquelle il ſe renferme dans les bornes 
que la r&gle morale & or loix lui quent 
crivent. 

_ LP etat ſocial ne ſubſilte qu' autant 
que le deſir de Peſtime ſert perpetuel- 
lement de contre-poids aux autres: 
plus il acquiert d'influence & d'aſcen- 
dant, plus le regime de la ſociete ac- 


quiert de perfection. Chaque gouver- 


nement a donc inter&t d' exciter ce de- 
ſir par des recompenſes qui portent 
avec elles Fobjet m&me qu'il appete 3 
& c'eſt par là que I honneur eſt le mw 
cipe de la monarchie. 

Mais s'il exiſtoit une claſſe de 


citoyens dont le nom ſeul fut pour 


ainſi dire un opprobre, en ce quelle 
ſeroit exclue du genre de rEcompen- 
ſes, qui donne la vie a tout le corps poli- 
tique, aux loix & aux vertus meme ; 11 
eſt clair que le deſir de Peſtime ne 
pouvant balancer celui des richeſſes 
chez les individus dont elle ſeroit com- 
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poſee ; toutes leurs vues, tous leurs ef. 
forts devroient tendre uniquement 3 
en acquerir de nouvelles, afin de com- 
penſer par les jouiſſances qu'elles pro- 
curent, la privation des honneurs & 
des preferences reſervees aux autres 

citoyens. | 

Or, cette claſſe que de faux Preju- 
gés, un Ecart ſenſible du principe de 
la monarchie, auroient en quelque facon 
retranchee du corps ſocial, ſeroit celle 
des financiers ; qui n'ayant alors d' autre 
but à ſe propoſer que Fargent , feroit de 
Part de multiplier ſes gains, ſa cute 
& continuelle Etude, 

Elle commenceroit par compliquer 
ſes propres operations de maniere 
que, malgre les recherches les plus ap- 
profondies, on ne pũt que difficile- 
ment parvenir a en Penetrer le fond. 
La fiſcalite la plus rigide preſideroit 
aux differentes parties d'adminiſtration 
qu'on lui auroit confices ; & par-tout 
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Yinter&t de FeEtat , du commerce & des 
citoyens ſeroit nul, des qu'il ſe trou- 


veroit en concurrence avec c celui de la 


/ 


n 
Pour ouvrir a ſes beEneEfices des ſour- 
ces plus abondantes , elle ſolliciteroit 


chaque jour des reglemens interpreta- 
tifs, ſous pretexte que certains articles 
des loix anterieures manqueroient de 
| preciſion ou de clarté. Les diſpoſitions 
| de ces reglemens , dont l'embarras des 
| matieres forceroit deja le Miniſtre de 

lui abandonner la redaction, ſeroient 
| concertees avec tant dart, qu'en dé- 
| terminant le point principal on leur 
menageroit encore des tangences 


avec des objets, ou exempts de droits 


juſques alors, ou ſoumis originaire- 


ment à des quotites plus foibles ; & cha- 
que tangence deviendroit une pierre 


| Cattente , ſur laquelle, a la premiere 
difficultè que les rẽdacteurs eux- memes 


auroient ſoin de faire naitre, on Eta=- 


ns - Lend ts 
blicoit enfin par un dernier réglement 
le ſurcroit de perception que les pre- 
cedens n'auroient fait que preparer, 
Cette ſucceſſion rapide & perpetuel. 
le de reglemens extenſeurs, en rom- 
pant tout Equilibre , en accablant le 
cultivateur , en dEcourageant F induſ- 
trie, produiroit aux financiers des b6- 


nefices immenſes, malgre les augmen 


tations qu'on pourroit mettre aux prix 
de leurs baux; juſqu'a ce que des cris 
univerſels avertiſſant les Juges de la 
neceſlite d arrèter Pabus , ils profitaſ- 
ſent de la complication m&me & de 
Fobſcurite des loix , pour rapeller la 
perception a ſes anciennes limites, & 
envelopper par la la cupidité dans les 
propres filets qu'elle auroit tiſſus. 
Mais comme il eſt dans la nature 
humaine, qu'en voulant réformer un 
extreme , elle ſe laiſſe inſenſiblement 
entrainer vers l'autre, il arriveroit que 
la puiſſance judiciaire avec le ſeul ob- 
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jet de contenir & de reprimer Vagenr 
qui percoit, travailleroit par excès de 
zéle & ſans sen appercevoir, a Etein- 
dre toute perception. La puiſſance 
legiſlative interviendroit alors pour la 
maintenir; & du choc des deux puiſ- 


ſances rẽſulteroit une anarchie paſſa- 


gere, qui, en ſuſpendant les benefices 
des financiers pour un tems, ne ſervi- 
roit qu'a les rendre plus aſſures enſuite; 
parce qu'au-dela de certains degres de 
reſiſtance, il eſt de Veſſence de la mo- 
narchie , que le pouvoir du prince, 


dont ces m&mes financiers auroient di- 


rige action, reprenne ſa preponde- 


rance naturelle ſur tous les pouvoirs 


intermediaires , Emanes de lui. 

Sans vouloir detailler ici tous les 
inconveniens poſſibles, il en reſte en- 
core un que je ne puis paſſer ſous ſilen- 
ce. On cherche depuis longtems a de- 
terminer quel eſt le degre precis de lu- 


xe qui convient a une grande monar- 
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chie : & ce probleme moet on s e 


contenté d'appliquer les calculs po- 


litiques, eſt demeurè ſans ſolution; 
parce qu'en conſiderant le luxe du ſeul 


còtẽ de la puiſſance peEcuniaire , on eſt 


effectivement force de conclure que 
plus il acquiert de degres, plus il pro- 
cure de richeſſe : quoique d'un autre 


cots, en conſiderant ſes abus, on ſen- 


te qu'il exiſte nEceſſairement un terme 
ou doivent ceſſer ſes progres. 
L'inſuffiſance de ces calculs , de- 
montree par un reſultat {i peu ſatisfai- 
ſant, devoit ce ſemble indiquer la ne- 
ceſlite de recourir a la régle morale, 
dont les loix combinees avec l'intérét 


politique, auroient donnè la ſolution 


qu'on cherchoit. / 


On. auroit vi que ſi la puiſſance pe- 


cuniaire ajoute a la puiſſance reelle, 
cependant elle ne la conſtitue pas : 
que la force premiere de PFetat eſt dans 
la nature meme de ſon gouvernement, 


dans 
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dans le concours perpetuel de toutes 


les volontes, au but commun de Fin- 


térèt general ; & que la puiſſance pe- 


cuniaire ſans activitéè par elle-meme, 


n'a de poids & defficacite que par 
cette force premiere qui la met en 
action. 3 

On en auroit infere d' abord que le 


ſoin d'accroitre la richeſſe, doit Etre 
ſubordonne ſans ceſſe à celui d'affer- 
mir la conſtitution; & que la regle 
morale étant la baſe eſſentielle de Tor- 


dre public, les moyens de conſerver 
& d'augmenter ſon influence doivent 
fixer avant tout attention du gouver- 
nement. 

Enfin on auroit conclu qu'où le lu- 
xe commenceroit à regner aſſez deſpo- 


V 


tiquement dans les différentes claſſes, 


pour que la regle morale y devint une 
barriere inutile contre le penchant qui 


porteroit a ſatisfaire tous les goiits 


qu'il inſpire; ha il y auroit Vinterer le 
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plus preſſant de reprimer ſes exces 3 
non par des loix ſomptuaires qui ſont 
toujours inefficaces, parce qu'elles ne 
peuvent attaquer que les effets; mais 
en recherchant les cauſes, & en em- 
ployant, ſuivant la nature de chacune, 
{es remedes propres a les faire ceſſer. 
Or une de ces cauſes ſeroit Evidem- 
ment Pextreme richeſſe du financier , 
qui fier de ſon opulence & toujours 
avide de jouir , voudroit combler en 
partie Vintervalle qui le ſepare des 
grands, en les Egalant ou les ſurpaſ- 
fant par le faſte. Les grands, jaloux 
de ſe maintenir dans tous les genres 
de ſuperiorite que la conſtitution de 
Fetat leur aſſigne, voudroient de leur 
cote ſurpaſſer le financier ; & de cette 
| concurrence reſulteroit un excès de 
luxe ſous lequel les grands, faute de vei- 
nes de richeſſes qui portaſſent chez eux 
For, avec la mE@me abondance, ſuc- 
comberoient bientor, ſans la reſſource 
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qui leur reſteroit de reparer leurs diſ- 
ſipations par des alliances avec ces 
memes financiers , Fobjet Eternel de 
leurs dèdains ou de leur haine. 

Dela deux autres conſequences qu'il 
eſt intéreſſant de faire ſentir : Tune, 
que cette reſſource de la meſalliance 
ſeroit encore pour les grands un en- 
couragement de plus a la prodigalite , 
a Vinconduite, & toutes les infractions 
de la régle morale que le libertinage 
entraine. L'autre, que dans l'ordre de 
la ſociete, chaque claſſe fe modèlant 
de proche en proche ſur celle qui la 
precede , & cherchant toujours a Pe- 
galer, Fexces de luxe que l' emulation 
des deux plus opulentes auroit pro- 
duit , reflueroit nEceſſairement dans 
toutes les autres. | 

Ces divers inconveniens n'auront 
pas lieu quand la carriere des diſtinctions 
des preferences ſera ouverte aux finan- 
ciers , & que le deſir de eſtime ai- 

Li 
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guillonne par Vapas des rEcompenſes 


honorifiques, pourra chez eux tempé- 


rer celui des richeſſes. Contens d'un 
benefice honnète, leurs vues princi- 


pales ſe dirigeront du cots de la con- 


ſidèration; la fiſcalitè modifiera ſes ma- 
ximes trop rigides, pour les concilier 
avec Vinteret public; & par des ſervi- 
ces plus utiles a l' tat qu'a eux-memes, 
ces financiers {i dècriès chercheront a 
m<eriter a la fois les ſuffrages de leurs 
concitoyens & la bienveillance du gou- 


vernement. 


Mais en admettant que dans cer- 


tains cas Finteret perſonnel voulut en- 


core predominer, on Tarreteroit par 
la regle proportionnelle qui auroit ori- 
ginairement dctermine la nature, Ve- 
tendue & les degres de Iimpot ; regle 


qui ſerviroit toujours de pierre de tou- 


che au miniſtere, pour Eprouver chaque 
innovation avant de Tadmettre. On 
Farretetoit par la connoiſſance intui- 
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tive qu'on auroit perpetuellement du 
veritable interet de l' tat dans chaque 
branche d' adminiſtration; enfin par la 
ſimplicite conſtante de toutes les loix 
burſales, qui ne laiſſant ſubſiſter aucun 
des pretextes ſpecieux ſur leſquels on 
auroit fonde l' utilitè pretendue des re- 
glemens extenſeurs dans les tems de 
confuſion & d'anarchie , dEconcerte- 
roit ſans ceſſe les meſures que Paſ- 
tuce & la cupidits voudroient mettre 
en uſage pour eſſayer de parvenir aleurs 
fins. 

En convenant des progres que le 
meéchaniſme des finances a fait depuis 
environ quarante ans; on $<ctonne 
avec raiſon que les premiers devoirs 
du financier, Peſpece & la meſure des 
connnoiſſances & des talens dont il a 
beſoin, ſoient encore ignores. Dans 
toute autre claſſe on diſtingue le bon 
ouvrier du mauvais, celle de la finan- 
ce eſt la ſeule on le titre indetermins 
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de travailleur ſuffiſe pour donner la 
rẽputation d' homme utile: & cet abus 
qui pourroit precipiter journellement 
les Miniſtres d' erreurs en erreurs, ne 
tire ſon origine que de la multitude 
& de Vobſcurite des matieres , qui a 
force de ſe confondre , compliquent 
la machine au point qu'il eft impoſ- 
ſible d'en concevoir une idèe nette; 
& de determiner par cette idee qu'el- 
les ſeroient les qualités neceſſaires au 
principal agent qui la dirige. 

Mais {i l'on Ecarte les nuages dont 
la finance eſt enveloppee de toutes 
parts pour chercher à demeler ſes vrais 
principes , pour la conſiderer dans ſa 


{implicite naturelle, on verra qu au- 


cune des parties qui conſtituent Phom- 
me d'ctat, n'eſt Etrangere au veritable 
financier : on verra qu'à la droiture 
du cœur, a la ſolidite du jugement , 
aux vues juſtes & Etendues , il doit 
unir Pactivité, la fermeté, Veſprit de 
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conciliation & le gout du travail: qu'il 
doit Etre inſtruit des principes & de la 
forme du gouvernement , pour en ra- 
procher autant qu'il eſt poſſible la par- 

tie de ſon adminiſtration que la nature 
des choſes n'a pas permis aux loix de 
regler par des diſpoſitions invariables : 
que les ſources de Pabondance & de la 
richeſſe commune &tant pour ainſi di- 
re confices a lui ſeul, il doit connoi- 
tre 3 fond les intérèts du commerce, 
favoriſer ſes operations , veiller ſans 
ceſſe a maintenir ſa balance, Eclairer 
le gouvernement ſur les fauſſes meſu- 
res qui pourroient la rompre & lui ſug- 
gerer au beſoin les meilleurs moyens 
de la retablir : que dans application 
des loix burſales, il doit lui- meme en- 
viſager les objets en lëgiſſateur, prefe- 
rer Peſprit à la lettre; interpreter dans 
ce ſens tout ce qu'il y auroit d' obſcur 
ou d'incertain, & ne propoſer d' inno- 
vations au miniſtere , qu' autant que, 
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fans altérer la baſe du ſyſteme des 
finances, elles tendroient a une per- 
ception plus ſimple, a une repartition 
plus égale, ou a des arrangemens plus 


_- Economiques : qu' enfin le bien de Te- 


tat, Vinteret général, étant lies inti- 
mement a ſon adminiſtration, nul mo- 
tif perſonnel , nulle conſideration par- 
ticuliere ne doivent VeEcarter des routes 
que lui tracent la conſcience & Vhon- 
neur, pour arriver au mieux poſſible. 
On concluera de ce tableau, que la 
finance priſe dans ſon vrai point de vue, 
pourroit devenir une des écoles du mi- 
niſtere; dou apres s etre inſtruit.a fond 
des reſſources & des beſoins des peu- 
ples, Thomme de bien iroit dans une - 
ſphère plus clevee confacrer a leur bon- 
heur ſes talens & ſes veilles. 7 
Il ſeroit difficile ſans doute, & dan- 
gereux peut- tre, que toutes les com- 
pagnies fuſſent compoſees de finan- 
ciers tels que je viens de les depeindre. 


SUR LES FINANCES. 137 
Difficile, parce qu'il eſt rare que la na- 
ture & Education reuniflent dans un 
certain nombre de ſujets, toutes les 
qualités requiſes a un degre auſſi emi- 
nent : dangereux, parce que la jalou- 
ſie, cette paſſion que la concurrence 
& l'égalité de mérite, allument avec 
tant de facilite, produiroit bientot des 
diviſions inteſtines qui nuirojent infail- 
liblement aux ſucces de Padminiſtra- 
tion. Mais ne pourroit-on du moins 
placer ala tete de chaque compagnie 
un ou deux hommes ſuperieurs, dont 
les vues pures & delintereſſces ne ref- 
pireroient que l'amour du bien, & qui, 
dirigeant tous les grands objets par 
eux-mEemes , donneroient encore Vim- 
pulſion a ceux de leurs aſſociès, qu'u- 
ne capacitè mediocre ne rendroit pro- 
pres qu'a ſuivre & a diſcuter les opera- 
tions de detail ? 

Au reſte , les hommes ſuperieurs 
dont je parle, ſi nEceſſaires a la finan- 
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ce, ſi utiles au gouvernement meme 
qu' ils pourroient dans les circonſtances 
Epineuſes , Eclairer de leurs lumieres, 
ne ſe rencontrent point dans cette 
foule mercenaire, qui ne fait qu'encen- 
ſer la fortune. Lavidite, ſous le maſ- 
que du talent, rampe autour des Mi- 
niſtres: le vrai merite attend qu'on le 
recherche; il rougiroit qu'on put le 
ſoupconner de devoir la confiance 


qu'on lui temoigne , a la baſſeſſe ou a 


Fintrigue. 
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CHAPITRE ONZIEME. 


Des Employes. 


A PRES avoir conſideré les princi- 
paux agens de la perception, dans leurs 
raports avec le principe de la monar- 
chie, il me reſte à parler ici des ſous-or- 
dres. Sans rappeller ce que j'ai dit, 
de la poſlibilite de reduire leur nombre 
en raiſon) proportionnelle du degré de 
ſimplicitequi convient ala choſe, je re- 
chercherai ſeulement quels ſeroient les 
moyens de porter dans les claſſes infé- 
rieures, Feſprit de patriotiſme & 
d'honnètetéè qui doit animer la pre- 
miere. 

Qu'on ſe repreſente une machine 
dont les reſſorts places au centre ſe- 
roient deſtinès à mouvoir tous les points 
de la circonfèrence. Que dans Vinter- 
valle du centre à la circonference , on 
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decrive à des diſtances inegales plu- 
ſieurs cercles concentriques : qu'on 
ſuppoſe enſuite qu'a meſure que les 
reſſorts partis du centre arrivent à Tun 


de ces cercles, ils s'y diviſent ſur cha- 


que point, en autant de branches que 
le cercle ſuivant a de points relatifs; 
& cette machine ſera l'image parfaite 
de Padminiſtration des financiers. 
Les fermiers font au centre : les pre- 
miers employes ſuperieurs au cercle 
le plus voiſin; ceux du ſecond ordre 
au cercle d'après, & ainſi de cercle en 
cercle le rang diminue en meme tems 


que le nombre augmente , juſqu'a ce 
qu'on arrive au cercle qui termine, 


ſur la circonference duquel ſe trou- 
vent places les derniers ſubalternes. 

Le fermier donne Vimpulſion a fon 
premier agent ; celui-ci la repete aux 
points du cercle ſuivant qui lui correſ- 
pondent; & de degré en degré la mè- 
me impulſion par un mouvement 
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prompt & ſucceſſif, communique en ſe 


multipliant juſqu'aux extremites de la 
machine. De ces extrẽmités, l'effet de 
Pimpulſion eſt enſuite reports au cen- 
tre, par le canal des mEmes intermE- 
diaires qui la leur avoient tranſmiſe; 
& la correſpondance mutuelle de tou- 
tes les parties qui agiſſent & reagiſſent 
ſans ceſſe les unes ſur les autres, par 
une progreſſion réguliere, conſtitue le 
mechaniſme de Padminiſtration. 

Il ſuit de cette demonſtration , que 
les differentes claſſes d'employ&s doi- 
vent Etre enviſagees comme parties in- 
tegrantes d'un ordre hierarchique , qui 
du dernier ſubalterne $'eleve graduel- 
lement juſqu'au fermier. L#autorits 
ſupreme eſt a un bout, la ſubordina- 
tion abſolue occupe Pautre ; & cha- 
que intermediaire participant a la fois 


des deux extremes, unit plus ou moins 
le pouvoir a Fobeiſſance , ſuivant le 


point d'ëlevation ou il eft place, 
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La nature des fonctions aſſignées à 
chaque claſſe, en determinant ſon 
rang dans l'ordre hierarchique, deter- 
mine en meme tems celui qu'elle tient 
dans le corps ſocial. Ainſi le traitement 
de Pemploye doit nèceſſairement le 
mettre au niveau de tout autre ci- 
toyen , auquel ſon état l'aſſimile: ainſi 
du {imple neceſſaire qui ſuffit au der- 
nier ſubalterne , la proportion doit 
monter ſucceſſivement juſqu'aux com- 
moditEs , meme a Veſpece de ſuperflu 
qui conviennent aux premiers gra- 
des. 

Remarquez qu'il ſeroit pernicieux 
pour la choſe meme, qu'on $'Ecartat 
du principe qui regle naturellement 
cette proportion. Car fi vous donne 
au dernier ſubalterne plus que le ne- 
ceſſaire, vous lui fourniſſez les moyens 
de ſe livrer à la diſſipation ; & par- 
vous Fexcitez a négliger des devoirs 
qui exigeoient de fa part une vigilan- 
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ce & une activitè continuelles. Si vous 
lui donnez moins, ſes devoirs ſeront 
également négligés : car il ſera force 
de leur derober une partie de ſon tems 


pour ſe procurer ailleurs la portion de 
neceſſaire qui lui manque; ſuppoſe 


meme que pour lobtenir par une voie 
plus courte , il ne prefere pas de con- 


niver ſecretement aux manoeuvres du 
fraudeur, en lui vendant à vil prix 


Pintérèt de ſes commettans. 

Je n'ëtendrai pas la ſuite de ce rai- 
ſonnement a chacun des degres de 
Fordre hierarchique. On ſe rappellera 
fans doute ce que j'ai dit au Chapitre 
precedent , ſur la richeſſe demeſuree 
des financiers; & il doit me ſuffire d'a- 
voir montre les inconveniens du defaut 
de proportion aux deux extremes, pour 
avoir droit de conclure que les uns ou 
les autres ſeroient inévitables a tous les 
intermediaires. 

Si nous conſiderons maintenant les 
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differens ordres d employes , „du ers 
des fonctions qui leur ſont propres, 
nous verrons qu'elles deviennent plus 
delicates & plus importantes a meſure 
que le rang eſt plus cleve. Borne a 
des operations purement mèchaniques, 
le ſubalterne n'a a proprement parler 
qu'un travail de peine a fournir; tan- 
dis que le ſuperieur qui le dirige doit 
réunir plus ou moins de ſagacité, de 
talens & d' experience, en raiſon com- 
poſee du genre d'autorite qu'il exerce, 
& de la nature des devoirs perſonnels, 
dont il eſt lui- meme comptable à ſes 
chefs. 

Or, s'il eſt de principe que Tecole 
de lobèiſſance ſoit celle qui forme le 
mieux a Fart de commander, & que 
generalement on preſcrive avec plus 
d'intelligence, de juſteſſe & de nettetc 
des regles aux autres, a raiſon de ce 
qu'on les a pratiquees ſoi - meme, il 
s' enſuit Eviderment que le meilleur 

moyen 
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moyen de perfectionner la regie eſt 
d' lever ſucceſſivement chaque em- 
ploye d'un grade a Tautre, a meſure 
que ſes talens & les nouvelles con- 
noiſſances qu'il acquiert, le mettent 


en Etat de le remplir. 


Portez aux premiers emplois les ſu- 
jets de diſtinction: n'accordez les pla- 
ces de retraite qu'a ceux dont le zele 
ſuperieur aux talens s'eſt ſignalé par 
de longs ſervices dans les ordres infé- 
rieurs ; & que PFeſpece- ou Panciennets 
du travail ſoient les ſeuls titres qui de- 


cident des avancemens & des recom- 


penſes. 

Tant que vous tiendrez invaria- 
blement a ce principe , Femulation 
croitra ſans ceſſe parmi vos employes: 
la juſtice que vous exercerez enyers 
eux, les rendra juſtes eux-memes ; vos: 
prẽceptes feront une impreſſion d'au- 
tant plus ſure, qu'en toute occaſion 
vous donnerez exemple a Fappui ; & 

K 


146 ESss AIS 
par là les vues droites & patriotiques 
de la claſſe qui gouverne, formeront 


inſenſiblement Feſprit general de toutes 


tes clafſes ſubordonnees. 

_ Sil arrivoit, au contraire, que le 
nepotiſme, la protection, PFintrigue , 
la baſſeſſe & Veſpionnage obtinſſent à 
chaque inſtant la preference ſur le me- 
rite; alors les talens devenant inutiles, 
tout ſujet qui n' auroit pour lui ni pa- 
rens ni protecteurs, feroit contraint de 
recourir au moins a une des trois au- 
tres voies pour s avancer: alors com- 
ment les vices que le ſoin de ſon pro- 
pre interet lui aura fait contracter, & 
qui d'un jour a PFautre le conduiront 
a de nouveaux degres de depravation, 
n'influeroient-ils pas malgre la vigilan- 
ce & les ordres des ſuperieurs , dans la 
partie d'adminiſtration dont il eſt char- 


ge particulierement ? 
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CHAPITRE DOUZIEME. 
De Padminiſtration des Finances. 


LES finances d'une monarchie ſont 


en grand, ce que les revenus d'une fa- 


mille ſont en petit. Si le pere de fa- 
mille porte conſtamment fa, depenſe 


au- delà de fa recette , bientot les em- 


prunts ſucceſſifs auxquels ils eſt force , 


accumulant capitaux ſur capitaux , in- 


térèts ſur intérèts, le conduiſent à ſa 


ruine. 


La mème cauſe épuiſe peu a peu 


| toutes les reſſources d'un état; & join- 


te aux vices que le defaut d' ordre pro- 
duit par une ſuite neceſſaire dans tou- 
tes les parties du gouvernement, elle 


peut encore operer ſa deſtruction. 


Qu'on ſuive en detail la comparaiſon 
dans tous ſes rapports, elle donnera 
des deux cotes les memes reſultats. 


K ij 
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Dans le cas où, de part & d'autre, 
Padminiſtration ſeroit Egalement ſage 
& 6conomique ,, il y auroit un ſeul 
point de difference, que je crois inté- 
reſſant de marquer. C'eſt qu'un Etat 
dont les beſoins augmentent, peut auſſi 
multiplier ſes reſſources; au lieu qu'un 
chef de famille, prive de cet avantage, 
eſt reduit a Economiſer ſur le revenu 
meme ,, un fond de reſerve pour les 
accidens imprevus : & ceci amene na- 
turellement la queſtion de ſavoir Sil 
eſt plus avantageux au monarque de ne 
porter annuellement objet de Vimpot 
qu' au niveau des depenſes; que de for- 
mer par des excédents accumules les 
uns ſur les autres dans les tems de 
calme, un treſor capable de ſubvenir 
aux beſoins extraordinaires. 
Je reponds que fi Ietat eſt pauvre, 
Ceſt- a- dire que le fol ſoit aſſez ingrat 
& Thabitant aſſez denue des reſſources 
de Finduſtrie, pour qu'en general le 
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produit annuel s tende peu au-delade 
la ſubſiſtance, il eſt de Vinterert de 
tous que le monarque theſauriſe ; parce 
qu'il ſeroit phyſiquement impoſlible 
que dans les circonſtances malheureu- 
ſes, Vimpot montat chez un tel peuple 
aux memes degres que les beſoins. 

Au contraire, fi FeEtat eſt riche, que 
le terrein fertile en tout genre de pro- 
ductions, excite ſans ceſſe le citoyen 
actif & laborieux qui le cultive, a ten- 
dre ſon commerce & ſon agriculture; 
je reponds que Vinteret general eſt de 
borner annuellement l'objet de Fimpot 
a celui des deEpenſes : car les fonds que 
le Souverain tiendroit enfermes dans 
ſes coffres , auront pullule au centuple 
dans les mains induſtrieuſes de ſes ſu- 
Jets, ol ils lui aſſurent des reſſources 
auſſi promptes & beaucoup plus abon- 


dantes , pour Finſtant du beſoin. 


Il ſuit de la que dans toute monar- 
chie placee a des degres mitoyens en- 
K 11 
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tre la pauyrete & la richeſſe, on la 
promptitude & Pabondance des reſ- 
ſources burſales ne pourroient dang 
certains cas Etre proporttonnelles à 
Purgence & a I'ttendue des beſoins ; il 
_ eſt eſſentiel de ſe mEnager toujours un 
fonds de reſerve, dont la ſomme ſoit 
Egale à celle des depenſes qu'occaſion- 
neroient les divers Evenemens que les | 
circonſtances mettent a portee de pre- 
voir, moins la ſomme des ſecours ex- 
traordinaires que les peuples ſeroient 
alors en Etat de fournir. 

La fortune a tant de part a la puiſ- 
ſance & aux interets des nations, des 
cauſes imprevues y produiſent des re- 
volutions ſi ſubites, qu'il eſt aiſe ſans 
doute a la politique la plus profonde 
d'errer ſouvent dans ces calculs. Mais 
le Souverain qui porte juſques-la la pre- 
voyance , doit avoir introduit deja par- 
tout tant d'ordre & de regle ; chacune 
de ſes meſures doit &tre combinee avec 
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tant d' habiletè, de ſageſſe & de pre» 
caution , que les avantages qui en rẽ- 


ſultent ſuffiſent & au-dela pour corri- 


ger ce que les caprices du ſort auroient 


mis de deèfectueux dans ſes ſpecula- 


tions. 


* La paix dans une monarchie riche 
eſt le tems de la reſtauration. On re- 
met chaque branche de revenu en va- 


leur, on retablit Vordre, on bannit les 


abus des parties que le Miniſtre , oc- 


cupè dobjets plus inftans , n'avoit pu 


ſuivre d'aſlez pres. 

Si FEpuiſement de quelque partie a 
rallenti fa marche, ou qu'un mouve- 
ment trop rapide lait emportce au-de- | 
la des autres, on cherche a la ramener 


doucement à fa place, & a faire revivre 


les raports harmoniques qui doivent 
ſans ceſſe les tenir dans un accord 
parfait. 
L'eſprit 1 ſe porte à tout: 
il Eclaire la conduite des agens de 
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Vadminiftration , , punit ſeverement les 
depredations connues, quiil: regarde 
avec raiſon comme la cauſe premiere 


de Fepuiſement general, & &applique 
2 poſer de nouvelles barrieres contre les | 
depredations 7 à venir. | 


L'adminiſtration travaille en 3 


tems à rendre au corps de Tetat ſon 
ancien luſtre. A griculture; arts, com- 
merce, tout eſt encourage: On a puiſe 


dans recole de F adverſite de nouveaux 
moyens de perfection qu'on ſe hate de 
mettre en uſage. Le peuple qui reſpi- 
re à Peine? oublie ſes maux en voyant 
qu'on sen occupe; & bent d'avance 
la main bienfaiſante qui va lui rou- 
vrir les ſources de Pabondance & du 
bonheur. = -- «£2 2 

C' eſt alors que pour le ſoulager du 
fardeau qui Vaccabloit j on reduit l'ob- 
Jet de I impot : a celui des depenſes or- 
dinaires , & de Vexcedent neceſſaire 
pour amortir ſucceſſivement la dette 


* 
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par un plan de liquidation auſſi ſage- 
ment concu que fidelement execute; 
liquidation qui produit le double avan- 
tage de liberer Fetat,, & de lui aſſurer 
la confiance publique, en cas de nou- 
velles calamites. 

Mais plus la grandeur de rig 
ment & du deſordre exigera de force 
& d' efficacitè dans les moyens propres 
2 operer la reſtauration , plus il faut 
auſſi de prudence & de circonſpection 
dans la maniere de les employer. Si 
on rend la convaleſcence plus lente, 
en diviſant le meme remede en un plus 
grand nombre de priſes, on eſt ſur du 
moins de parer aux accidens qu'occa- 
ſionneroit une doſe trop forte pour le 
temperament & Petat du malade : 
au lieu qu'en voulant bruſquer la gue- 
riſon par la methode contraire, on 
riſque de provoquer des criſes qui non- 
ſeulement augmenteroient le mal & 
la foibleſſe; mais qui, malgre la bants 
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du remede en lui meme, pourroient 
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encore ne ſe terminer que par la plus 
facheuſe cataſtrophe. 

La guerre eſt pour cette monarchie 
Petat de violence. Un ſurcroit de be- 
ſoins exige une augmentation de ſe- 


cours, & Part du Miniſtre conſiſte à 


la procurer avec le plus de facilité & 
le moins d'inconvenient poſſibles. 
Pai dit au Chapitre II. que dans au- 
cun tems, Fimpor ſur les conſomma- 
tions ne devoit .Sarreter qu'au point 
ol la balance du commerce riſqueroit 
d'&re rompue par la furcharge. Ainſi 
loin que cette partie principale du re- 
venu puiſſe fournir un ſupplementpro- 
portionnel aux beſoins , il eft proba- 


ble au contraire , que fon produit cou- 


rant diminueroit ; ſoit a raiſon du pre- 
judice que la guerre porte au commer- 
ce en general , ou par Vinterruption 
totale qu'il pourroit Eprouver dans 
quelqu'une de ſes branches. 
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Il rẽſulte donc de la que l'impòt per- 
ſonnel ſera contraint de ſupporter 
non-ſeulement tout le poids des ſe- 
cours extraordinaires; mais encore le 
deficit de Pimpot ſur les conſomma- 
rions. = 
Or, pour peu qu'on examine com- 
bien la modicite de Timpot perſonnel 
dans les tems de calme, aura augmen- 
tE la richeſſe commune par les encou- 
ragemens qu'en aura recu la repro- 
duction ; on ſentira qu'il fourniroit 
alors beaucoup plus de reſſources a lui 
ſeul que n'en procureroient enſemble 
tous les genres d'impoſitions poſſibles; 
fi le peuple, accable conſtamment du 
poids de cet impòt, n'avoit pit profiter 
de la faveur des circonſtances PTECE- 
dentes, pour donner Feſſor? a ſon in- 
duſtrie. 
Cependant, comme les divers in- 
conveniens attaches a la nature meme 
de impor perſonnel, le rendent necef- 
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ſairement oppreſſif; qu'au retour de 
la paix, la reſtauration deviendroit 
plus lente, en raiſon des degres plus 
hauts auxquels on Pauroit ports ; que 
dailleurs cettre branche de revenu 
Etant celle qui produit les dernieres 
reſſources, il faut autant qu'il eſt poſ- 
ſible la conſerver pour les beſoins ex- 
trèmes; la prudence veut qu'on cher- 
che a Eloigner le terme de ſon epuiſe- 
ment, par Fuſage de tous les expé- 
diens que la conſtitution de Fetat peut 
admettre. 

Dans une monarchic riche & induſ⸗- 
trieuſe., la voie des emprunts , par 
exemple, offre des ſecours d autant 
plus multiplies aux mains qui ſavent en 
tirer parti, que par lui meme tat de 
guerre, la facilite A certains égards. 
En effet, la conſommation intérieure 
devenant moindre alors, & le com- 
merce perdant une portion condioeij- 
ble de ſon aQiivite, nombre de parti- 
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culiers ſe trouvent poſſeſſeurs de fonds 
viſifs que la langueur de la circulation 
a remis dans leurs coffres, & dont ils 
ne cherchent qu'à faire un placement 
quelconque , pour lequel ils preferent 
preſque toujours dans ces ſortes de 
conjonctures la ſurete du capital a la 
forte quotits de Vinteret. 

_ Voila la principale ſource on le Mi- 
niſtre doit puiſer les moyens de mEna- 
ger les contribuables, en deployant 
tout Part que ſes lumieres & Fexpe- 
rience lui donnent pour emprunter le 
plus poſſible & aux conditions les moins 
onèreuſes. | 
Je dis le plus poſſible, quoique les 
loix d'une proportion dont je montre- 
rai la neceſlite au Chapitre ſuivant, 
ne permettent pas a Pemprunt de fran- 
chir certaines bornes. Mais toute Mo- 
narchie conſtamment gouvernée dans 
le ſens de ſes maximes conſtitutives, 
telle que je la ſuppoſe ici, doit acque- 
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rir par le ſeul effet neceſſaire de la bon= 


te de ſon regime , tant de vigueur & 
un tel aſcendant ſur les EvEnemens 
memes , qu'elle ſaura les maitriſer en 
quelque ſorte ; & que detournant par 
prudence ou par force une partie de 
Finfluence deſaſtreuſe qu'elle paroiſ- 
ſoit devoir en reſſentir, elle ſe main- 
tiendra continuellement au point de 
n'etre jamais reduite a Vobligation d'c- 
puiſer ſes reſſources; pas meme à celle 
d'altèrer Vequilibre de ſon ſyſteme 
Economique. 

De la cauſe a laquelle j Jai rapporte 
plus haut les facilites qu'avoit Fetat 
pour emprunter en tems de guerre , 


derive une conſequence qui mèrite 


dere obſervee. C'eſt qu'a raiſon des 
emprunts deja faits, la maſſe des fonds 
oiſifs diminuant dans les mains des 
particuliers , les nouveaux emprunts , 
a meſure qu'ꝭ ils ſe ſuccedent , doivent 
devenir plus difficiles a remplir, & for- 
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cer le gouvernement à des conditions 
plus onèreuſes. 

Lhabilete conſiſte donc à Eviter ces 
deux inconveniens, & a ſe tenir autant 
qu'il eſt poſſible au- deſſous de la pro- 
portion qui devroit naturellement se- 
tablir entre la progreſſion des emprunts 
& le ſurencheriſſement de Finteret ; 
tantòt en excitant la confiance par la 
ſolidits de Thypotèque, ou la perſpec- 
tive d'un prompt rembourſement; tan- 
tot en aiguillonnant la cupidité par 
les eſperances que peut offrir la voie 
du ſort. 

En general, chaque maniere # em- 
prunter doit ètre combine ſur les cir- 
conſtances où on Femploie , ſur les 
goũts du tems, ſur le caractère nation- 
nal. Chez un peuple ſenſible par tem- 
pErament a Pattrait des nouveautés 
de tout genre, il eſt ſur- tout eſſentiel 
de varier frequemment les emprunts, 
dans la crainte qu une meme forme 
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trop rẽpetèe ne le dEgoute ; & que le 


peu de ſucces qu'elle auroit en dernier 
lieu, ne vienne encore par contre- coup 
a diſcrediter les autres. 

Siüi dans le nombre des ſecours que 
le gouvernement raſſemble pour faire 
face aux nouveaux beſoins, il lui ren- 
tre quelque branche de perception ex- 
traordinaire & momentane, que d' an- 
ciens revers avoient force daliener 
dans des mains qui ont neglige de la 
mettre en valeur; ou que fans porter 
datteinte a la balance geEnerale du 
commerce, on puiſle en Etablir quel- 
qu'une de cette eſpece ſur les exces 
du luxe dans une capitale trop opulen- 
te; non-ſeulement il importe d'en tirer 
du cote du produit tous les avantages 
dont elle eſt ſuſceptible, mais encore 
de I'hypotequer de preference en cas 
d'emprunt ; afin de conſerver autant 
qu'il eſt poſſible les branches de reve- 
nu fixe, libres & intactes. C'eſt imiter 
FIngenieur, 
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Ingenieur, qui chargé de defendre 
une place, inſpire aux aſſieges plus de 
confiance & d' eſpoir, a meſure qu'il 
Eloigne Fattaque des principaux ou- 
vrages , par Tart avec lequel il tire parti 
de feb dM è ů PPTP 

Je ne dirai qu'un mot des projets; 


& ſeulement pour obſerver qu' ils ſont 


une des choſes dont Padminiſtration 
doit ſe defier le plus. 
Chaque projet eſt ordinairement 


Fouvrage d'un homme pourvu de con- 


noiſſances & de lumieres, qui relati- 
vement à Vinteret qu'il a de le faire 
rèuſſir, deploie les reſſources de ſon 
eſprit pour en exagerer les ayantages , 


& en cacher les cotes defectueux. Ce 
weſt donc qu' en le ſuivant pas a pas 


dans tous. ſes dẽtours, qu'en dẽcom- 
poſant les unes après les autres, tou- 
tes les parties de ſon plan, en les com- 
parant entre elles, en les rapprochant 


ſeparement des vrais principes, qu'on 
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peut rette à leur juſte valeur les 
avantages qu'il annonce, & deEcouvrir 
\ travers le nuage dont il s enveloppe, 
les inconveniens qui les balancent ou 


les ſurpaſſent. 
Je diſtinguerai pourtant deux ſortes 


de projets: les uns qui ſans effort, ſans 


depenſe , & ſur- tout ſans appeſancir le 
fardeau de impòt, offrent les moyens 
de ſe procurer des ſommes immenſes. 
Les autres, qui fondes fur des ſpécula- 
tions beaucoup plus modeſtes, fe bor- 


nent a de ſimples vues de perfection. 


L'intitulé ſeul des premiers devroit 


Etre un motif ſuffiſant de les proſcrire: 


car il eſt ſouverainement abſurde d'i- 
maginer que dans un <tat où le timon 
des finances eſt depuis longtems dirigs 
par des mains habiles, où le premier 
de tous les vices eſt peur-etre d'avoir 
trop multiplié les moyens, des ſources 
d'où la richeſſe deconleroit avec tant 
d'abondance & de facilite, aientecha- 
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pe juſquesla ; je ne dis pas ſeulemens 
a la ſagacite des Miaiſtres, mais A la 
ſagacits plus - penerrante encore des 
financiers ; ou ſuppoſe qu'apres avoir 
dépouillé le projet de tout ce que Fe- 
xageration lui avoit prete de ſEqdui- 
fant, il reſtat quelque foible partie des 
avantages qu'il annoncoit ; en creu- 
ſant plus avant, on trouveroit que du 
cote de la ré production, du commer- 
ce, oudes diffèrentes branches de l' im- 
pot, il y auroit infiniment plus a per- 
dre, que ſon admiſſion ne produiroit. 

Quant aux projets de la ſeconde 
claſſe, il peut ſans doute y en avoir 
d'utiles, c'eſt a Vadminiſtration à 
eprouver leur bonts par la methode 
que j ai indiquèe plus haut. Pour moi 


Javoue queen fait de projets, je deter- 
minerois volontiers ma confiance par 
cette regle , que celui qui promet le 


moins, eſt en general. celui qui doie 


valoir le mieux. n 
Li 
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CHAPITRE TREZIEME. 
| Du credit public. 


Lu bonte du gouvernement, Vordre 
qui regne dans toutes ſes parties, Pe- 
conomie avec laquelle ſont adminiſ- 
trees ſes finances, & par- deſſus tout ſon 
exactitude a remplir les engagemens 
qu'il a contraQtes, ſon la baſe du cre- 
dit public. Plus il eft grand, plus il of- 
fre de reſſources a Etat: ainſi Vinteret 
qu'on a de Yaugmenter ou de le main- 
tenir , doit Etre perpetuellement la 


pierre de touche & la meſure des 


moyens qui tendent a en tirer parti. 

.. Remarquez qu'independamment des 
alterations qu'il pourroit Eprouver par 
des derangemens dans les cauſes qui 
le produiſent, abus ſeul qu'on en fe- 
roit ſuffiroit auſſi pour TEnerver d'a- 


bord, & Vaneantir enſuĩte: car le cré- 
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dit tient néceſſairement à des raports 


proportionnels entre Fetendue des reſ- 
ſources & la maſſe des dettes , qui 


ſoient le gage de la certitude & de la 


facilite de la liberation , & qui puiſſent 
ſervir de vEhicule aux eee, | 
Quand a force &avoir multipli les 
emprunts , ce vehicule vient à man- 
quer; que d'un cote, pour pouvoir ſe 


procurer une partie de Pemprunt en 


argent, on eſt contraint de recevoir au 


pair des effets dont la valeur premiere 


a baiſſè conſiderablement dans le com- 
merce; & que pour balancer les riſ- 
ques auxquels ſont expoſes les capi- 
taux, on eſt reduit de autre a tenter 
la cupidite par Pappas d'un intéècèt ex- 
ceſſif; alors tout ordre eſt interverti. 
L Etat s obere d autant plus qu en com- 
paraiſon du poids Enorme qu'il vient 
d'ajouter a la maſſe de la dette, le ſe- 


cours reel quiila tire n'eft-preſque rien. 


Alors chaque particulier abandonnant 
; ob. Liy 
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ſes occupations ordiriaires pour coutir 
apres la fortune, plus prompte & plus 
facile que peut lui procurer Fagiotage, 
applique uniquement a faifir avec 
adreſſe les alternatives de faveur & de 
dé ſavantage que donnent aux effets 
tes dernieres convulſions du credit 
mourant, & comme le dit tres - bien 
Monteſquieu , Pimptt leus pour payer 
Vintèrtt ruineux de la dette, mème pour 
en amortir le capital, ſuppoſe que 
dans une criſe auſſi violente on puiſſe 
penſer a ſe liberer ; ore les fonds d ceur 
qui ont de Padtivite & de J induſtrie, Ang 
tes tranſporter auæ gens oiſifs. 

Au conttaire, de la plupart des au- 
tres reſſorts du gouvernement qui ſe 
reEplent & ſe conſolident à meſure qu on 
les exerce, le plus ſur moyen d' ten- 
dre & de fortifier le credit, eſt d'en 
uſer le moins poſſible. Plus on s' eſt 
abſtenu d'y recourir dans les tems de 
tranquillite , plus il offre de ſecours 
dans les tems de criſe. 
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. Ceci me conduita examiner de quel- 
le nature ſont ſes raports avec ce qu'on 
nomme effets publics , & comment le 
cours de ceux-ci peut lui ſervir de ther- 
mometre. 

On ſent qwil ne s'agit point ici des 
papiers, qui, dans certains Etats , re- 
preſentent la monnoie, & circulent 
avec la meme facilitè quelle. Ce gen- 
re d' effets repugne d autant plus a la 
conſtitution monarchique, que J extrè- 
me confiance dont il a beſoin pour 
remplir conſtamment a deſtination, 
ne peut exiſter que chez des nations 


qui, en corps, ou par des repreſentans 


qu'elles ſe choiſiſſent, participent elles- 
memes a la * & au . 


nement. 


Je ne parle donc que des effets qui 
repreſentent la dette, & quele Souve- 
rain remet aux preteurs, pour &tre a 


la fois le titre de leur crèance, le gage 


de leur rembourſement & celui de 
L iv 
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* Finteret mn que l'effet porte avec lui. 
Tes effets commercables de leur na- 
ture, ſe négocient au pair, c'eſta-dire 

pour la meme ſomme qu ils | valoient 

originairement „ ou . ou au- 

deſſous du pair. un n r 

. Sls ſe nine au pair, on peut 
croire que le credit de Etat eſt encore 
le meme qu'il -Etoit au moment. de 
Femprunt, =: | 

S'ils ſont au-defſus ou au- deſſous du 
pair, il eſt probable que par l'effet na- 
ture] des EvEnemens heureux ou mal- 
heureux ſurvenus depuis leur creation, 
le credit a hauſſe ou baifle d'un degré 
proportionnel à la difference qui ſe trou- 
ve entre le cours actuel & le pair. 

Mais comme à raiſon de la multi- 
plicite des emprunts, de la forme par- 
ticuliere ſous laquelle quelques - uns ont 
ete faits, de la ſolidite de I hypotè que, 
ou de la proximitè des rembourſemens, 
il arrive qu'une partie des effets mon- 
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te, tandis que Pautre baiſſe, ces con- 
| ſequences deviennent plus difficiles a 
ſaiſir avec une certaine preciſion.” ” - 
Alors il faut neEceſſairement recou- 
rir a la balance generale de la progreſ- 
fion des uns & de la chũte des autres, 
pour apprécier par ſon reſultat quel 
degré de credit il reſte a Ee , dans 
Fapmion publique. 

Je n'ajoute pas, que pour ſe rendre 
compte a lui-meme , il faut encore 
que le gouvernement cumule a Vinte- 
ret fixe accords dans chaque emprunt, 
d'un cote les avantages particuliers aſ- 
ſignes par la voie du ſort, de l'autre 
Fexcedent d'interet occaſionné par la 
portion de capitaux , recue en * 
au pair, malgre leur perte actuelle; 
qu'il determine la quotitè commune 
de Vinteret, uniquement par l'objet des 
ſecours effectifs que la totalitè des em- 
prunts lui a produit. rx 
. Quill faut enſuite comparer cette 
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quotitè commune au taux de Pinteret 
legal , afin que fi elle eſt la meme, ou 
quelle le ſurpaſſe, on connoiſſe par-la 
la neceflite de renoncer a ce genre de 
reſſources, à moins que les circonſtan- 
ces ne forcent abſolument la main: 
car la quotite commune de Pinteret 
de la dette ne peut exceder le taux de 
Pintérét legal, ſans qu'il en reſulte un 
derangement dans les régles ordinaires, 
qui parvenu a certains degres , pourroit 
operer leur ſubverſion. 

On ſent qu aucune de ces conſide- 
rations n'a di Echapper a ceux qui ſui- 
vent attentivement la marche progreſ- 
ſive des plans du miniftere ; & que 
d'ailleurs elles tiennent à des points de 
fait fi Evidens par eux-memes , qu'il 
ſeroit moralement impoſlible qu'elles 
ne fuſſent pas entrees dans les combi- 
naiſons ſur leſquelles $'eſt réglee . 
nion publique. 


Au reſte, en cetabliſſant que le cours 
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des effets repreſentant la dette, eſt & 
eu pres le thermometre du credit de 
Etat, je n6glige les viciſſitudes ope- 
r6es par de petits expEdiens mis quel- 
quefois en uſage pour remonter cer- 
tains effets, dont la faveur importoit aux 
beſoins du moment; ou cette faveur 
Ephèmere a eu ſur les autres un reflux 
proportionnel de diſcredit , ou les foi- 
bles avantages qu'elle a produits ſe ſont 
trouves bien inferieurs aux ſoins & aux 
depenſesqu'elle avoit cotitee : tant il 
eſt difficile que dans des ſiecles de lu- 
mieres , on patvienne a donner le 
change au public , ſur les operations 
du gouvernement qui ſont 2 ſaportee, 
On a propoſe, comme un excellent 
moyen de retablir le credit, de s' aſſu- 
rer de fonds ſuffiſans pour pouvoir of- 
frir le rembourſement à tous ceux qui 
n'accepteroient pas la r6duAion de 
Finteret, 
D 'abord ce moyen me paroit im- 


172 Ess AIs 
77 pratcable dna des conjonctures criti- 
ques : car le beſoin de regagner la con- 
fiance , étant toujours proportionnel 
au degré de diſcredit occaſionne par 
Fepuiſement de toutes les reſſources; 
il &enſuit &videmment que le moment 
où la revivification du credit ſeroit 
plus utile, eft preciſement celui du 
defaut abſolu de fonds libres. 

On pourroit s'en ſervir, il eſt vrai, 
quand la reſtauration eſt deja commen- 
ce; mais j obſerve que par une con- 
ſequence neceſſaire , Vinteret ayant 
hauſſé entre les particuliers, a meſure 
que Etat a hauſfe le ſien; on ne ten- 
teroit avec ſucces la reduction de celui- 
ci, qu' autant qu'elle ſeroit exactement 
allignee ſur la degradation lente que 
fait Eprouvera celui-la le retabliſſement 
ſucceſſif de Vinduftrie, du commerce, 
& des arts. 5 

D'où je conclus, 19. que comme le 
credit d'une monarchie ſe meſure en 
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general plutor par l'objet de la dette, 
que par la quotitè de Finterert qu'elle 
en paye, toutes les vues du gouverne- 
ment doivent tendre de preference a ſe 
liberer du cote des capitaux. 

20. Que ſuivant Tordre naturel des 
choſes, la quotite de Tinteret ayant 
pris des accroiſſemens progreſlifs a 
meſure que les emprunts ſe ſont ſucce- 
des ; en commencant par rembourſer 
les derniers, on $'afſure des avantages 
Equivalens a ceux du moyen propoſe : 
& qu'alors le credit ſe fortifie non-ſeu- 
lement en proportion du montant des 
capitaux & des intErets amortis ; mais 
qu'il recoit encore une nouvelle force 
de la ſageſſe meme du plan de liquida- 
tion, de la ſtabilitè qu'on lui aſſure, 
& de la fidelite avec qr: on Ve- 
xécute. 

C'eſt une erreur de croire que Etat 
menage ſon credit, en empruntant 
dans certains cas celui de quelques 
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corps. Au contraire, il avertit qu wil 
gen, defie lui- meme, & 8'0te par cela 
ſeul ce qui eee encore lui en . 
ter. 

Si cet expedient ne a pas * 
credit de l Etat, on peut encore moins 
dire qu'il le ſupplee. 

En effet , ou les corps, au nom as 
qui Poperation ſe fait, ſont des Etats 
de provinces, ou des compagnies char - 
g&es de la perception des revenus du 
Souverain. 

Dans le premier cas, la province eft 
deja: tellement accablce par le poids 
de Fimpot & par celui des ſommes exi- 
gées à titre de ſecours extraordinaires, 
que les nouveaux engagemens qu elle 
offre de prendre, ſont viſiblement hors 
de toute proportion avec ſes forces & 
ſes reſſources. | 

Dans le ſecond cas, le credit dune 
compagnie mẽtant jamais relatif au 
revenu meme de Vimp6t qu'elle ex- 
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ploite , par la raiſon qu'il eſt une des 
baſes de celui de Etat; mais unique- 
ment aux benefices que ſon exploita- 
tion lui procure; il eſt rare qu au moyen 
des avances exceſſives qu'elle a deja 
fournies, ce credit ne ſoit pas abſolu- 
ment nul au moment ou Etat voudroit 
ven ſervir. 

Et comme dans Pune & autre hy- 
potèſe, le credit particulier de chaque 
corps, independemment des atteintes 
directes qui Fenervent, eſt encore ſou- 
mis à PVinfluence genërale du diſcredit 
de Etat; il paroſt clair qua quelques 
degrés que celui · ci foit parvenu, le 
gouvernement trouvera toujours plus 
aiſement & a des conditions plus dou- 
ces, en empruntant lui- mẽme; qu'en 
ſe ſubſtituant des corps, en qui la con- 
fiance publique doit &tre & videmment 
beaucoup moindre. 
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CHAPI TR E QUATORZIEME, 


De Uunterer de Pargent. 


L. ARGENT, comme ſigne de toutes les 
valeurs, eſt 8 un objet de com- 
merce ſoumis à des _ n 
res. 

La valeur des denrees varie ſans ceſ- 
ſe , en raiſon compoſee de Pabondance 
& du beſoin ; la valeur numeraire de 
Fargent, fixce par les loix, ne peut au 
contraire Eprouver de viciſſitudes; & 
de cette premiere difference en derive 
ne&ceſſairement une autre dans la ma- 
niere de le negocier. 

Relativement à la mobilite perps- 
tuelle de ſa valeur, la denree ſe vend; 
& le droit civil permet au vendeur d'en 
exiger le prix courant, ſans ëgard à 
celui qu'elle lui cotite. 

Relativement a Vimmutabilite de ſa 

valeur, 
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valeur, Vargent ne peut ſe vendre; 
parce que la vente ſuppoſe un bEne- 
fice, & qu'au contraire les loix defens 
dent à celui qui fournit de Pargent à 
un autre, ſous condition de le rendre 
en eſpEces,, d'exiger, au terme conve- 
nu pour la reſtitution, plus que le capi- 
tal de la ſomme fournie. 
Le commercè permis de argent ſe 
. rEduit donc au ſimple pret : mais com- 
me on preſume que argent employs 
en denrees ou en fonds auroit produit 
un revenu à celui qui le prète, & qu'il 
portera le mème avantage à celui qui 
Vemprunte ; le droit civil autoriſe le 
preteur a exiger de l' emprunteur un 
intèrèt annuel, qui juſqu'a Epoque du 
rembourſement, lui tienne lieu du re- 
venu qu'il en auroit tire. 

La loi fixe en meme tems la quotite- 
de cet intéréèt, pour que ſa deciſion 
| ſerve de régle à la puiſſance judiciaire, 
dans les conteſtations où elle devra ſta- 

M 
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tuer; & de baſe aux engagemens que 
les citoyens contracteront ſous ſon au- 
torité. | 

II paroitroit reſulter de 12 que ; dans 
toutes les conventions civiles, inte- 
ret de Vargent, ſemblable a ſa valeur, 
devroit Etre immuable; mais des con- 
ſiderations plus fortes que la loi qui le 
régle, Tobligent en Eertains cas a ſe 


modifier; mème a fermer les yeux ſur 


les tranſgreſſions qu'elle Eprouye. 
19, La raiſon qui determine les vis 


ciſſitudes du prix des denrèes, & qui 
ne peut rien ſur la valeur de l' argent, en 


tant que capital, influe nèceſſairement 
ſur la quotitè de Finteret qu'on en paye. 
SilVeſpece abonde & que le beſoin di- 


minue, Tinteret baiſſe en proportion: 
dans Fhypotcſe contraire, Tinterer 


monte en raiſon inverſe. 
25. Il arrive que dans le tems meme 


od la quotit d'interet fixe e par le Roi, 
peut Etre ſans inconvenient la baſe de 


, Es 
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tous les contrats relatifs aux propriètẽs 
territoriales & mobiliaires, les alter- 
natives de faveur & de déſavantage 
que le commerce Eprouve en general, 
operent des viciſſitudes proportionnel- 
les dans Vinteret de la portion de nu- 
meraire , que la pente naturelle des ca- 
naux de la circulation vers lui, ſemble 
avoir uniquement deſtinee x ſon ali- 
ment. 

1 Chaque branche de commerce; 
independamment des differens degres 
de riſque auxquels elle expoſe, eſt en- 
core ſuſceptible de benefices plus ou 
moins conſiderables. Ainſi le commer 
ce maritime par exemple, Fempor- 
tant d'une maniere ſenſible à ces deux 
egards ſur le commerce de terre, il ar- 
rive qu'on n' emprunte pour HEE cl 
qu un intéret modique; tandis que 
Tintérèt croit pour l'autre, en raiſon 
compoſte du plus grand gain qu il pro- 
cure a Vemprunteur, & du * grand 

My 
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0 riſque que les haſards de la r mer font 
ourrir au capital. 

Or, du concours de toutes ces cau- 
ſes qui tiennent à la nature mEme des 


objets, ſans que leur influence puiſſe 
Etre adoucie ou corrigee par aucun 


effort politique, derivent deux conſe- 
quences. 

La premiere, que dans une Monar: 
Ade riche & induſtrieuſe, il eſt indiſ- 
penſable qua-raiſon des divers emplois 
qu'on deſtine à argent, il s ẽtabliſſe a 
la fois differentes quotites d'interet ; & 


que tout ce qu'on peut raiſonnable- 


ment faire en faveur de la loi, qui n'en 
admet qu'une ſeule, c'eſt de pourvoir 
autant qu'il eſt poſſible a ce que les con- 
ventions particulieres qui Vexcedent, 
ne la heurtent pas par des atteintes 
trop directes & trop vives. 

La ſeconde, que la quotité legale 
ayant le double objet de regler le ſort 
de tous les contrats ordinaires, & de 
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ſervir pour les engagemens du com- 
merce, à peu pres de terme moyen aux 


différens degres de hauſſe & de baiſſe * 


ou Pinteret peut etre porté par effet 
des conjonctures; il eſt eſſentiel que 
cette quotite legale avoiſine d'avantage 
les degres les = Eleves que les plus 
bas. 

T% Parce que dans la progreſſion 
aſcendante & deſcendante dont il s a- 
git ici, le terme moyen ne peut Etre 
le point central; car à circonſtances 
Egales pour les deux extremes, le ſeul 
cours naturel des choſes donnera tou- 
jours à inter plus de propenſion à 


| baifſer qu'à monter : Et ceci vient de 


ce que PaCtivite des negociations pEcu- 
niaires ſe reglant en general ſur le 
taux courant de Pinteret, on n'em- 
pruntea meſure qu'il hauſſe, que pour 
les beſoins indiſpenfables : on remet à 
des tems plus heureux les emprunts qut 
n' auroient pour objet que des defri- 
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chemens , des. ameliorations de cultu« 
re, des Di nouveaux, des 
ſpeculations de commerce, des acqui- 
ſitions de convenance, des conſtruc- 
tions plus ſomptueuſes ou plus commo- 
des; & homme pecunieux à qui le 
rallentiſſement ſenſible de la circula- 
tion fait craindre qu'une partie de ſes 
fonds ne reſte oiſive, aime mieux la- 
cher la main ſur Vinteret , que de s' ex- 
poſer a perdre pendant longtems le re- 
venu que ces mèmes fonds doivent lui 
produire. 
29. Parce que les operations du 
commerce & les diverſes conventions 
civiles , peuvent de meme que les em- 
prunts de I Etat, ſe faire ſans inconve- 
nient a un intEret moindre que la quo- 
titè legale; la meme loi qui valide tout 
engagement pris au taux queelle a fixée, 
validant a plus forte raiſon ceux qu'on 
guroit contractès a un taux inferieur. 
3. Parce qu aucontraire toute con- 
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vention qui ſtipule un interer plus fort, 
tant une infraction a: la loi, dont le 
ſecours ne peut alors Etre invoque 
pour rendre Fengagement executoire ; 
il Senfuit que la complication meme 
des expediens qui tendent a Eluder cet- 
te loi, jointe a. Vincertitude de leur 
efficacite en cas de diſcuſſion , cauſe 
une multitude  d'embaras & de len- 
teurs dans une partie de Fordre public 
qui ne peut fleurir qu'a force d'aQivite, 
& qu autant que ſa marche toujours 
ſimple n'eſt arretee par aucun obſtacle, 
ni prolongte par aucun detour. 

Or s'il eſt demontre que, moins il y: 
a-de quotites au- deſſus de la.quotite-1E- 
gale , dans [interet de tous les capi- 
taux circulans , plus la circulation four- 
nit avec abondance & celerite aux be- 
ſoins de tous les genres; on, ne peut 
ſe diſſimuler que dans la proportion 
inverſe, cette mEme circulation arrè- 


tee de tous cotes , cefleroit-bientot de 
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porter aux diferentes parties les ſes 
cours bienfaiſans q__ les vivifent & les 
conſervent. W 

Qu'ainſi Faugmentation PE bas os 
du numeraire,, par Faccroifſement de 
la richeſſe commune, doit ſeule pro- 
duire la réduction de Vinteret; & que. 
ce n'eſt qu'au moment ou les quotites: 
ſtipulèes dans les conventions de toute 
efpece ſeroient devenues generale-:_ 
ment inferieures à la quotité légale, 
que la puiſſance legiſlative peut inter- 
venir pour rabaiſſer cette quotitè au 
terme moyen = elle dait e . 

fans ceſſe. =: 545. 4 

- Quainſi tout ate de ba puiſſance 1. 
giſlative, quiferoic violence à Vintert: 
pour le reduire'a un taux moindre, 
quand dans toutes les conventions par- 
ticulieres, la neceſlite des circonſtan- 
ces forceroit de Felever à des :degres 

plus hauts, porteroit au corps de Etat 
un prejudice irreparable; & que le fois 


e 
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ble avantage d'avoir ſatisfait par-la le 
beſoin du moment, ſeroit trop acheté 
par la deſtruction de la plus ſire partie 
des reſſources qui devoient pourvoir 
aux x beſoins? a venir. 
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CHAPITRE QUINZIEME. 


Des raports de la finance avec tou - 
tes les parties de [ adminiſtration. 


L commerce eſt de toutes ces par- 
ties, celle avec qui la finance a les ra- 
ports les plus immédiats; raports d'où 
derive la neceſſitẽ dun. Squilibre per- 
petuel entre un & Pautré. 

Le commerce eſt Valiment de la 
finance, fans lui la plipart des impots 
ne ſeroient rien. 

Loin donc que reſprit de fiſcalite 
puiſſe prẽponderer dans aucun cas, & 
que pour determiner Faſſiette d'un 
nouvel impot , il ſuffiſe de pouvoir la 
colorer d'un pretexte quelconque de 
police ou de protection; il importe au 
contraire que Veſprit de commerce pre- 
domine ſans ceſſe, & que ſon interet 
ſoit toujours la regle de Vimpoſition, 
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comme fa balance doit en etre la me- 
ſure. | 
Tout Part de la finance, du core du 
commerce, ſe rapporte à trois maxi- 


mes générales. 


Faites que dans Tinterieur, le prix 
de chaque denree , y compris l'objet 
du droit qu'elle ſupporte, ſoit toujours 
proportionnel au rang que cette den- 
re tient dans l'ordre des choſes de ne- 
ceſſite , de commodite , ou de ſuper- 
. 
Faites que les denrees importces du 


dehors , ne puiſſent dans intérieur 


concourir avec les votres. | 
Tächez que celles de vos denrees 
qui $'exportent au dehors, puiſſent y 


foutenir la concurrence , mEme y ob- 


tenir la preference ſur toutes les au- 
tres. 2 

Des Ferivains judicieux ont prèten- 
du que l'affranchiſſement du commer- 
ce de tout impor, Etoit le moyen le 
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plus efficace d augmenter la richeſſe & 
la proſperite d'un Etat. 

Je penſe au contraite, que la nation 
qui adopteroit ce ſyſteme, feroit de 
gaite de cœur, tourner la balance du 
commerce à ſon déſavantage; parce 
que le produit de Fimpot ſur les den- 
rees n'Etant de fa nature qu'une premie- 
re portion que chaque Etat commence - 
par s' arroger ſur les benefices du com- 
merce , portion qui devient abſolument 
nulle quand VEtat renonce a la perce- 
voir; il eſt clair que la perte effective 
pour cette nation, ſur le reſultat des 
Echanges en tout genre, ſeroit en rai- 
ſon compoſee de la plus grande quan- 
titè de marchandiſes qu'elle exporte 
au dehors, & de la plus grams g 
qu'elle en tire. 

Je ne parle point de ce qu elle per- 
droit encore du cote de la concurren- 
ce: on ſent aſſez quel aſcendant, les 
nations rivales prendroient ſur elle, 
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par laſeule faculte de lui envoyer leurs 
mißchandiſes franches de tout impot; 

tandis que les ſiennes à leur arrivèe chez 
celles- ci, continueroient d'Etre ſoumi⸗ 
ſes aux n ordinaires. 

Le ſeul cas de realiſer ce ſyſtèẽme; 
ſeroit que d'un commun accord toutes 
les nations conſentiſſent a Vadopter en 
meme tems; & le commerce ſans dou- 

te y gagneroit des facilites : mais ou- 
tre qu'il ſeroit dommageable a celles 
dentre les nations qui ne ſe tiennent 
en Equilibre avec les autres, qu'a l'aide 
du contre poids de [impot, il faudroit 
encore que toutes, ſans exception, 
puſſent ſe paſſer du revenu qu'elles en 

retirent. 

Car fi vous admettez Findifpenſable 
neceſlite d'un tribut qui ſubvienne aux 
depenſes & aux beſoins de I Etat, il eſt 
evidemment meilleur de ſe fixer a Vim- 
port ſur les denrees, qui, quand il eſt 
bien ordonne, gene tout au plus dans 


? 
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certains cas la culture & = res 


de quelque branche; que de pre@ter 
impor perſonnel & territorial, qui de 
ſa nature attaque directement la repro» 
duction; qui n' tant pas ſuſceptible de 
la meme extenſion que autre, de- 


vient plutor exceſſif; & qui portè une 


fois au-dela de ſes bornes raiſonnables, 
peut tarir tout a coup les ſources de la 
richeſſe commune , en diminuant la 
maſſe des denrees qui ſervent de baſe 
au commerce, &de matiere aux tra- 
vaux de Vinduſtrie. 


D'ailleurs, il eſt des côòtés par ou 


Pimpot meme eſt utile au commerce, 


en ce qu'il aſſure ſa police, ou du 


moins qu'il y concourt: car en admet- 
tant que P interet de Etat füt d accor- 
der au commerce une liberts indefinie 
Guns ſon objet, ce quiferoit peut - Etre 

a Tegard des denrees de ſubſiſtance, le 
ſujet d autant de problemes politiques, 
qu'il y a d'eſpeces en faveur deſquelles 
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droit · il que Puſage en fut dirige par des 
régles, les unes fixes, les autres inſti- 
tudes de maniere qu'on piit ſans effort 
apparent, les reſſerrer ou les relicher, 
ſuivant les lieux & les conjonctures; 
autrement point de liberté reelle, on 


ren auroit que les abus. Tant Vinterer 


perſonnel qui porte ſans ceſſe I hom- 
me aux excès, a beſoin en toute chos 
ſe d' etre contenu par un frein. 

Ou il eſt Evidemment næceſſaire que 
tout ſoit ſoumis à des loix, pretendre 
qu'il puiſſe Etre avantageux d'affran- 


chir certaines parties de toutes loix, ne 


ſeroit-ce point vouloir allier des con- 
traires qui rEpugnent invinciblement 
un à Tautre ,-& placer par une abſur- 
dits ſenſible T'Etat de nature au milieu 
dePerat ſocial ? | 

Je ne Waſtreindrai pas a \ indiquer: & 
à diſcuter ſucceſſivement ici tous les ra- 


ports de la finance, avec les autres par- 


on reEclame cette libertè; au moins fau - 
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ies de Tadminiſtration; outre que te 


titre de mon ouvrage ne comporte pas 


ces details, jentreprendrois un travail 
trop au- deſſus de mes forces. 


Il me ſuffira d'obſerver en general 


que, fi quelque reſſort du gouverne- 
ment eſtrelache, ſides projets ſont mal 
concus ou mal executes ; ſi les depre- 
dations & le de&faut dordre s'introdui— 

ſent dans quelque genre de depenſe ; 


fi Vintrigue & la faveur l emportent ha- 


bituellement ſur le mérite, dans la diſ- 
tribution des places importantes; enfin 


fi Yon $'ecarte en quelque point des 
maximes fondamentales de la conſtitu- 
tion, comparces a PFetat preſent des 
choſes; chaque EvEnement facheux qui 
en réſulte, a, ſur la partie de la finan- 


ce, un reflux nèceſſaire, & la rapidité 


avec laquelle ils ſe ſuccedent, Epuiſe 
bientot toutes ſes reſſources; en la for- 
cant de changer ou de precipiter des 
meſures , dont la ſageſſe ou la lenteur 

pouvoient 
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pouvoient ſeules ee ces memes | 


reſſources & les E&endre; 


Dela deux e a premie. 
re, que dans toutes les-operations du 
gouvernement, le Souverain doit avoir 
perpetuellement ſous les yeux la ſitua- 
tion actuelle de ſes finances; aſin que 
d'un cote ſes vues tendent ſans ceſſe a 
les ameliorer par Ieconomije & la bon- 
ne adminiſtration; & que de Pautre 
chaque deſſein qu'il forme pour la ſu- 
rets, la gloire ou le bien de VEtat , ſoit 
avant toutes choſes combine avec ob- 
jet des ſecours pecuniaires qu'il peut ſe 
procurer ſans effort. 

La ſeconde, que la partie de la finan- 
ce Etant à la fois le mobile, le nerf & 


Pappui de toutes les autres, elle doit 


les preceder dans Vordre du gouverne- 
ment; le commerce dont les intErets 
auroient ſeuls droit de prevaloir ſur 
ceux de la finance, faiſant cauſe com- 
mune avec elle des qu'il s agit d'admi- 
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xitE qu'ils ont enſemble, exigeant que 


la direction de lun & de autre ſoit tou- 
jours confice a la meme main. 
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Pac E 32. 3 le ſolde, liſe; la ſolde. | 
Page 64, ligne 16. en raiſon , . compolee , 
ſuprimez la virgule. | 
Page 131 , ligne 10, & toutes, liſex , & à 
toutes. 
Page 132, ligne derniere, Tarretetoit » liſez, 


Farreteroit. 
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